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Travaux et 
Recherches 


Le virus de l'arthrite 
et de l'encéphalite caprine 

Un modèle d'étude du passage 
Interspécifique des lentivirus 
et d'émergence de nouveaux virus 

Les progrès de la thérapeiiticiue, le 
développement de la vaccinologie, 
Lhygiène urbaine et alimentaire ont 
contribué à la disparition de nom- 
breuses maladies infectieuses ; ce qui 
s'est traduit par une espérance de \'ie 
chez l'homme plus longue et qualita- 
tivement meilleure. En re\ anche con- 
trairement à ces aspects positifs, 
l'accroissement des contacts avec de 
nouvelles espèces d'animaux (domes- 
tication d'animaux saux'ages, défores- 
tation, animaux de compagnie...), de 
nouvelles praticjues agro-alimentaires 
(pollution/décontamination des pro- 
duits alimentaires, farines animales, 
antibiotiques chez les animaux desti- 
nés à l'alimentation...), la quasi-dis- 
parition des frontières... rendent plus 
élevé le risque de voir se propager à 
une échelle impoitante des maladies 
dites émergentes (inconnues dans 
l'espèce en question) ou réémer- | 
gentes (réapparition de maladies dis- g 


paines dans l'espèce). 

• Des maladies nouvelles 
ou réémergentes causées en majorité 
par des vims 

L’émergence de maladies infectieuses 
nouvelles résulte le plus souvent de 
passages de jxithogènes d'une espè- 
ce à une autre, qui par mutation ou 
par adaptation progressive peuvent 
de\’enir infectieux dans de nouvelles 
espèces-hôtes et y développer un 
pou\'oir pathogène parfois plus ful- 
gurant. La maladie de Creutzfeld- 
Jacob, l'encéphalopathie spongiforme 
bo\4ne, la souche H5N1 d'inlluenza 
aviaire constituent c|uekjues-uns des 
exemples récents de ces passages 
interespèces de vims, dont l'émergen- 
ce s'ax ère lourde de conséquences. 
Durant ces dernières décennies, on 
dénombre au moins une trentaine de 
maladies infectieuses émergentes ou 
réémergentes dont des exemples sont 
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rai^poités dans le tableau. La majorité 
de ces maladies sont induites par des 
virus (par exemple les lenthâms, les 
hanta\ims, les calicivirus venant de 
l'océan, le vims de la dengue, le vims 
de la grippe H5N1...) ; viennent ensui- 
te les parasites puis les bactéries. Les 
infections lentivirales figurent donc 
parmi les maladies infectieuses émer- 
gentes les plus graves chez l'homme 
et certains animaux. Des travaux 
récents permettent de conclure que 
les \iiTis de l'homme HIV-1 et HlV-2 
résultent de passages d'espèces si- 
miennes à l'homme b Certaines affec- 
tions, non transmissibles à l'homme. 


continuent à progresser chez plu- 
sieurs espèces de la faune sauvage 
tels que : l'hémorragie épizootique 
\'irale chez les cenidés américains, le 
syndrome du lièvre bmn en France et 
en plusieurs autres pays d’Europe, la 
gale sarcoptique chez les renards et 
les chamois en Europe. Cette derniè- 
re affection touche aussi les primates 
supérieurs (Chimpanzé et Gorille) en 
Afrique. Plusieurs maladies infec- 
tieuses graves bien connues (peste 
bovine et porcine, la brucellose, la 
maladie hémorragique du lapin, ...) 
sont classées comme réémergentes 
dans plusieurs écosystèmes de la fau- 
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ne sauvage, entraînant parfois d’im- 
poitants dégâts. 

• Les lentivinis 
chez riiomnie et les animaux 
Les lentivinis sont de petits virus 
enveloppés à ARN simple brin, ils 
sont groupés dans un des 7 genres 
de la famille rétroviais. Les infections 
lentivirales ont été identifiées chez 
l’homme et plusieurs espèces ani- 
males (figure 1) 

La pathologie induite par les lentivi- 
rus a été initialement décrite chez le 
cheval puis chez le mouton à la fin 
du siècle dernier, et plus récemment 


(dans la seconde moitié de notre 
siècle) chez les autres espèces. Cette 
émergence récente de lentivinis chez 
plusieurs espèces animales, y com- 
pris chez riiomme, en une période 
de temps aussi comte (inférieure à 30 
ans) reste préoccupante. 

Le génome des lenthânis est un ARN 
simple brin qui, après infection de la 
cellule de l’hôte, est rétrotranscrit en 
une molécule d'ADN double brins au 
cours du cycle viral. Cet ADN s’in- 
tégre dans le génome de la cellule 
hôte pour y exj^rimer les ARN viraux 
qui seront traduits en protéines vira- 
les. Les j:)rotéines produites s'assem- 


Figurc 2 : effets c^lopathiques induits par les lenti\'iais des petits mminants 
sur des macrophages de mouflons culti\'és soit seuls (B), soit a\'ec des cellules 
indicatrices de la membrane synoviale de chèvre : GSM (C). 

Ces effets cytopaihiques sont caractérises par la présence de cellules géantes 
multinucléées résultant de la fusion des cellules infectées avec d’autres cellules. 
Les macrophages (A) et les GSM (D) non infectés ne montrent pas d’effets 
cMopalhicjues. 
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blent pouv générer de nouvelles par- 
ticules infectieuses qui sont excrétées 
de la cellule pour aller ird'ecter d'ttu- % 

très cellules-cibles. Ce cycle réplicatiT^(?^î^^f ^5^ 

du lentivinis est régulé en fonction 
de la réponse immune de l'hôte par 
des mécanismes non encore bien 


élucidés aboutissant d'une paît, à des 
périodes de latence de plusieurs 
années (en moyenne 10 ans chez 
l'homme) et d’autre paît, à l’émergen- 
ce de variants antigéniques qui 
échappent au contrôle immunitaire. 

Le virus de l'arthrite 

et de l'encéphalite des caprins 

Les infections lentivirales chez les 
petits mminants caprins affectent les 
troupeaux du monde entier a\'ec des 
fréquences qui peuvent atteindre 
100% d'animaux et de troupeaux 
infectés. L’isolement du vims de l’ar- 
thrite et de l'encéphalite des caprins 
(CAEV) et sa caractérisation n’ont eu 
lieu qu’en 1980 aux USA. Depuis, ce 
vims a été isolé de chèvres dans la 
plupart des pays du monde. Cepen- 
dant, même si l'infection des chèvres 
par le CAEV est prépondérante, seule 
une partie (5-20%) des chèvres infec- 


^ On distingue d’une part 
les lenih iais responsables 
d’immunodéficience (SIDA) 
chez leurs hôtes, comiiie 
les \ inis de rimmunodéfi- 
cience humaine (VlH-1 
et VlH-2) chez l’homme, 
les vims de l’immunodéfi- 
cience simienne (\dS) 
chez les singes, les virus 
de l’immunodéficience 
bovine (VIB et VMJ) 
chez la vache, et le virus 
de rimmunodéficience 
féline (MF et MP) 
chez le chat et les félidés 
de la faune sauvage ; 
d’autre part, les lentivims 
ne causant pas de SIDA 
comme le \'ims de l’anémie 
infectieuse des équidés 
(KIAV) chez le cheval, 
le \ irus de Larthrite et 
de l’encéphalite des caprins 
(CAEV) chez la chèvre, 
et enfin le vims niaedi 
risna (M\A0 du mouton. 


VIS 



Figure 1 : espèces chez lesquelles des lentivims naturels 
ont été isolés : MH : \ ims de rimmunodéficience humain ; 

MS : \ ims de rimmunodéficience simien : VIF et MP : vims 
de l'immunodéficience féline et du puma respect ix ement ; 

MB ; \ ims de rimmunodéficience lxi\ inc ; VMD : vims 
de la maladie de jembrana ; \’AIE : \ ims de l'anémie infeaieuse 
éciuine ; MW : vims visna maedi ; CAE\’ : vims de l’arthrite 
et de l’encéphalite caprine. 


INRA mensuel n®99 octobre-novembre 1998 


3 


^ lîiink K.L.. Adams D.S.. 
McGuire T.C.. et Carlsoii j. 
19<S3. Hxperimemal infec- 
tion ofsheep by caprine 
aiihritis-encephalilis \irus 
and goals l^y progressi\ e 
pneumonia \ irus. Am. j. 
\'et. Res. :230--231 1. 
Chehloune V.. Karr 
Slieffer I).. and .\arayan O. 
1996. X ariation in lentix iral 
gene e.xpression in mono- 
c\ le-deri\ ed macrophages 
from sheep. J. Gen. \'irol. 
"7 : 203^-2051. 

Karr \V. Cliebloune V., 
I.eung K., and Xarayan ü. 
1996. Genetic characleriza- 
tion of iwo i^henoiipically 
distinct Noilh American 
ovine lenti\ iruses and iheir 
possible origin fn^m CAK\'. 
\ 'irology. 225 : I-IO. 

^ .Mise en culture 
des cellules de moulions 
et recherche de \ irus 
par l'induction des effets 
cytopaihic|ues 
sur les cellules indicatrices, 
recherche de protéines 
\ irales par immunoprécipi- 
tation. et recherche du 
génome pro\ iral par PCR. 


tées développe cliniquement des 
symptômes. L’incidence économique 
reste modérée, affectant surtout les 
troupeaux laitiers à foite performance 
zootechnique du fait de la diminution 
de la production de lait à paitir des 
mamelles affectées et de la réforme 
prématurée des chéx res infectées qui 
dé\eloppent des lésions. h\ \’oie ma- 
jeure de transmission du \ irus dans 
les troupeaux est x eiticale. de la chè- 
\ re au chevreau noineau-né au tra- 
\'ers du colostrum et du lait qui con- 
tiennent des cellules infectées. La 
contamination a lieu aussi de façon 
horizontale par les machines à traire, 
par transfert de sang lors de prophy- 
laxie et par le sperme contenant des 
leucocytes contaminés... Une politi- 
que de contrôle et d’éradication de 
l’infection a lieu en France et à 
l’échelle européenne : information 
des éle\eurs, sérodiagnostic, inactixa- 
tion du colostrum, reconstitution de 
troupeaux sérologiquement négatifs 
j:)our le CAFA^ restriction des expoita- 
tions. . . 

Notre choix du CAF\' comme modèle 
d’étude du passage interspécifique 
des lentivirus a été moti\^é par plu- 
sieurs raisons : 

• l’infection lenti\irale chez la chè\Te 
est Lune des plus répandues 

• la contamination a lieu essentielle- 
ment par l'intermédiaire des cellules 
infectées présentes dans le colostrum 
et le lait, or le lait de chèvre est mani- 
pulé (traites, fabrication de froma- 
ges...) et consommé par l’homme et 
occasionnellement par plusieurs au- 
tres espèces animales 

• les chèvres cohabitent souvent 
avec d’autres animaux domesticiues 
et leurs viandes et tissus (placenta...), 
sont consommés à l’état frais par les 
carnivores 

• plusieurs études ont déjà démontré 
Cjue le virus CAHV est capable d'infec- 
ter le mouton, et que les virus des 
moutons nord-américains ont pour 
origine le CAEV ^ 

• notre laboratoire possède des com- 
pétences sur l’étude de la stiiicture. 
de l'év^olution et des propriétés biolo- 
giques et pathologiques du CAE\' 


• enfin cette thématique de recher- 
ches est en harmonie av'ec les nou- 
velles orientations de notre institut 
concernant la santé animale et la pro- 
tection des consommateurs (qualité 
et sécurité alimentaire, lutte contre 
l’émergence de nouv^elles zoonoses 
et maladies émergentes). 

• Le virus franchit-il 
la barrière d’espèce ? 

L’ensemble de ces données et consi- 
dérations nous a conduits à entre- 
prendre une étude sur la spécificité 
d’hôte du CAEV et à déterminer si ce 
vims est capable de franchir la barriè- 
re d’espèce, et de ce fait constituer 
un réservoir de virus qui peut se 
transmettre aux autres espèces ani- 
males. Ce type d’infection interspéci- 
fique entraînerait une adaptation du 
CAEV dans les cellules du nouv^el hô- 
te conduisant à l’émergence de nou- 
veaux vims. Cette crainte est d'autant 
plus justifiée que ce type de virus, 
comme tous les rétrovirus, intègre 
son génome prov iral d'une manière 
persistante et définitive sous forme 
d’ADN dans le génome de la cellule 
hôte, se réplic|ue à des titres élev és et 
présente une v^ariabilité extrêmement 
importante. 

Vn des axes principaux de nos re- 
cherches est d’étudier la relation 
entre le virus et les cellules-hôtes 
dans un modèle intraspécifique et in- 
terspécificiiie. Ce programme a pour 
objectifs de : 

• comprendre les mécanismes de la 
réplication lentivirale chez la chèvre 
(identification des populations cellu- 
laires dans les tissus, le lait et le co- 
lostrum, capables de s’infecter in 
vitR) et in vivo, et capables ou non 
de produire des particules infec- 
tieuses) 

• analyser les mécanismes de la sen- 
sibilité ou de la résistance à l’infec- 
tion par CAE\', de cellules et animaux 
d’espèces autres que les petits rumi- 
nants domestiques 

• étudier l’adaptation du CAEV chez 
ces nouvelles espèces et le risque 
d’émergence de nouveaux virus 
dotés d’un tropisme plus large ou de 


propriétés pathogéniciues plus gravées 
que celles du vims jxirental CAEV. 

Les études in vitro ejue nous avions 
entreprises visent à déterminer la sen- 
sibilité ou la résistance des cellules de 
diverses espèces animales à l’infec- 
tion par CAE\'. Les cellules résistantes 
à l’infection par CAEV sont examinées 
pour leur capacité à répliquer le 
génome de CAE\' introduit par trans- 
fection, afin d’identifier et d'analyser 
la partie du cycle viral où se situe la 
résistance. 

Les études in vivo sont réalisées soit 
par inoculation expérimentale directe 
du CAEV produit in vitro, soit par 
administration par la voie orale de 
colostmm ou de lait i.ssu de chèvaes 
infectées par CAEV excrétrices de cel- 
lules infectées. Ce type d'expériences 
est pratiqué chez les petits ruminants 
non domestiques (mouHons, cha- 
mois...) et chez les gros ruminants 
domestiques (veaux nouveau-nés). 

Les mouflons sont-ils sensibles 
à l’infection par le lentivirus 
de la chèvre, le CAEV? 

Une première étude a été réalisée sui- 
des mouflons {Ovis arnnon) dans le 
but de déterminer d’une part, si ces 
animaux étaient naturellement infec- 
tés par un lentiv ims de ty pe CAEV, et 
d'autre part d'établir si expérimentale- 
ment ces animaux sont susceptibles 
d'être infectés par le CAE\'. Les ana- 
lyses sérologiques praticjuées dans 
notre laboratoire, ainsi que les études 
publiées, n'ont pas démontré d'infec- 
tion naturelle par le CAEV chez div ers 
ruminants sauvages. Les mouflons 
étudiés dans notre laboratoire étaient 
également indemnes d’infection lenti- 
virale de type CAEV au vu des ana- 
ly^ses v irologiques 

L'inoculation in vitw(\e macrophages 
de mouflons, délivrés de monocytes 
sanguins, avec plusieurs isolats de 
lentiv irus caprins CAEV et avec un 
lentivirus ovin MW (Maedi Visna 
Virus), a révélé cpie les macrophages 
de ces animaux sont permissifs au 
CAEV et au lentiviiiis ov in iMVA'. Ces 
virus induisent des effets cytopa- 
thiques caractéri.stiques (figure 2) et 
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Tableau : quelques exemples de pathogènes et maladies émei-gentes 
ou réémergentes recensés durant ces dernières décennies. 


Pathogène 

lype 

Année 

Maladie induite 

• Légionella 

Bactérie 

19" 

.Maladie pulmonaire du légionnaire 

• Staféyloccoais eitæns 
to.xinogene 


1981 

Ch(K' to.xitjue 

• /:.a>//ülS7 :H7 


1982 

G)lite hémorragicjue 

• /leliœhdclcrf)) iori 

— 

1983 

l Icère 

• l ’ihrio choterae ü 1 39 

iT 

1992 

\ou\ elle .souche des épidémies de choléra 

• C'nptoslxjndiiim 

Parasite 

19~6 

Diairhée chronique aiguë 

• EnieuK'ylozoon bieneusi 


1983 

Diarrhée |X"rsistante 

• Cyd(K>lxn (i atycUnieusis 


198^) 

Diarrhée persistante 

• Kncephalitoz(K)n hellem 


1991 

Conjoncti\ite 

• balx'sia 


1991 

Bahe.sioses atypic|ues 

• Koiaviais 

NilIlS 

1993 

Diarrhée aiguë 

• Ebola 


197- 

Fiè\ re hémorragique d Elx)la 

• llantavirus 


19" 

Fiè\Te hémorragkjue a\ec syndrome rénal 

• IITL\-1 


1980 

Lymphome et leucémie à lymphocyte T 

• HTLV-II 

ir 

1982 

Leucémie 

• HIV' 

ÆT 

1983 

SIDA 

• 1 lépatite C 

JT 

1989 

1 lépatite non-A. non-B 

• Sin Nombre 


1993 

•Syndrome de détresse respiratoire de l'adulte 

• .Sabia \ ii*us 


b»t 

Fièvre hémorragkjue du Brésil 

• HHV-8 

— 

1993 

.Sarcome de Kaposi chez les patients SIDA 

• Influenza HSXl 


199" 

Grippe mortelle 


se répliciuent à des titres écjuixalents 
( 10’ particules infectieuses par milli- 
litre) à ceux obtenus sur des cellules 
de chèv res et de moutons. L’inocula- 
tion expérimentale de 3 moulions \x\r 
CAKV a permis de montrer l’infection 
par ce virus et sa réplication active iii 
/vrochez les 3 animaux inoculés. Les 
moulions infectés sont devenus séro- 
positifs (présence d’anticorps anti- 
protéines du CAH\' dans le séaim) 2 à 
3 semaines après l’inoculation. La 
virémie a été suivie pendant plus de 
<S mois pM' isolement du vims infec- 
tieux à partir des cellules mononu- 
cléées du sang et infection de cellules 
indicatrices GSM de la membrane 
synoviale de chèvre démontrant 
ainsi une réplication persistante de 
du CAFA' chez le moullon. h\ patho- 
logie induite ainsi que les propriété's 
biologiques et génétiques des \arus 
i.solés des moulions seront étudiées 
ultérieurement. 

Les ceUiiles bovines sont-elles 
soisibles à Vinfection par le CAHV? 
L’inoculation in vitro de cellules bo- 
vines (macrophages dérivés des mo- 
nocytes sanguins et lignées épithé- 
liales rénales MDBK et GHK) a montré 
la sensibilité de ces cellules à l’infec- 
tion par CALA' et MW. Des effets 
cytopathiques sont observés seule- 
ment sur les macrophages infectés 
par CAKV et par MW. Par contre, 
lorsque les macrophages et les cel- 
lules épithéliales de bovins infectés 
in vitro av ec les lentivims des jXTits 
ruminants sont co-cultivés avec les 
cellules indicatrices de la membrane 
synoviale de chèvre (GSM), ces der- 
nières développent des effets cytopa- 
thiques caractéristiques du CAF:v et 
de M\A’. Les quantités de v irus infec- 
tieux produites par les cellules bo- 
vines sont 100 à 1000 fois plus faibles 
que celles obtenues à partir des cel- 
lules de chèv’res, moutons ou mou- 
flons. Ces ejuantités augmentent au 
fur et à mesure des passages des cel- 
lules infectées pour atteindre des 
valeurs comj:)arables aux quantités de 
virus produites sur les cellules de 
petits ruminants. 


Les cellnles hinnaines sont-elles 
sensibles à rinfection par le CAEV? 
Plusieurs types de cellules primaires 
et de lignées cellulaires permanentes 
humaines ont été testés pour leur 
.sensibilité à l’infection par CAKV et 
M\A’. Nos résultats démontrent que ni 
les cellules primaires ni les lignées 
cellulaires humaines ne .sont .sensibles 
à l’infection /’// vitro par les lentiv ims 
des petits ruminants, quelle que .soit 
la multiplicité d’infection utilisée 
(0.1 : 1 ou 10). L’analy.se par PCR et 
RT-l^CR des cellules inoculées par les 
virus a rév élé l’ab.sence de génome 
viral, indiquant ainsi l’incapacité des 
particules virales à entrer dans les 
cellules humaines, et donc la rési.stan- 
ce naturelle de celles-ci à l’infection. 

L.e génome du CAEV 
se répliqiie-t-il après sa transfection 
des cellnles humaines ? 

Contrairement aux ré.sultats obtenus 
à j^ropos de l’infection que nous v e- 
nons de voir, la transfection du 
génome infectieux de CAF:v dans des 
lignées monocytes/macrophages et 
des cellules épithéliales humaines 
conduit à la joroduction de particules 
virales infectieuses pour les cellules 
capiines mais non infectieuses pour 


les cellules humaines. Les quantités 
de particules virales produites par les 
cellules humaines transfectées .sont 
équivalentes à celles obtenues par 
transfection des cellules de petits 
mminants. 

Ces résultats ont permis de démon- 
trer la capacité des cellules humaines 
à répliquer avec efficacité le génome 
de CAKV sans que celui-ci soit 
capable d’entrer dans ces cellules. 

• Que peut-on conclure 
au vu de ces résultats ? 

L’ensemble de ces données permet 
de conclure que, contrairement à 
l’idée reçue, la barrière d’espèces des 
lentivims des peûis ruminants se situe 
au-delà des petits ruminants dome.s- 
tiques. En plus de leurs iiôtes natu- 
rels. ces vims sont capables d’infecter 
et de .se répliquer dans les cellules de 
petits rtiminants de la faune sauv'age 
et de bovins domestiques. 

Les cellules humaines sont réfrac- 
taires à l’infection mais permettent la 
réplication complète du génome du 
virus pour produire des particules 
v irales infectieuses. Ce dernier ré.sul- 
tat permet de conclure que le bloca- 
ge de l’infection des cellules humai- 
nes par le CAK:v se situe au niv eau de 


Ces cclliile.s 

sont couramment utilisée.s 
pour cliagno.stiquer 
ou multiplier le CAEV 
car elle.s .sont très .sensibles 
à son infection 
et elles tléeeloppent 
des effets cylopathkjues 
caractéiisticiues sous forme 
de cellules géantes 
multinucléées cjui résultent 
de la fusion de |■)lusieurs 
cellules. 

IntrcKluction de l'.VD.X 
dans les cellule.s-cibles. 
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^ Petit amas pluricellulaire 
chlorophyllien qui assure 
la reproduction \’égétati\'e 
des mousses. 

(INRA msensuel). 

^ Le ternie exact est : 
pathotype. Nous utiliserons 
l’intitulé plus simple 
de race dans cet article. 

^ Le Groupe de Recherche 
Auvergne-Tournesol 
(GREAT) rassemble 
l’équipe d’ Amélioration 
du tournesol (DGAP), 
l’équipe de Pathologie 
du tournesol (DSPE) 
et l’Unité associée 
à l’INRA : OVGV 
(Untyersité Biaise Pascal) 
Nos installations ont été 
réalisées sur des crédits 
de l'INRA, de l’Union 
Européenne, du CETIOM 
et du Conseil Régional 
d’Auv'ergne. 


À l’occasion de leur mise 
en senice, l’INRA a invité 
la profession à une journée 
portes ouvertes en juillet 
dernier pour une présenta- 
tion technique de ces nou- 
velles chambres de culture. 
Cette journée a aussi été 
l’occasion d’exposer 
les différents programmes 
de l’INRA sur le mildiou 
du tournesol et la nouvelle 
nomenclature internationa- 
le des races de P. halstedii 
qui a été validée par les 
principaux pathologistes 
du tournesol lors d’un 
symposium organisé 
par l’ISA (International 
Sunflovver Association) 
à Fargo (USA) cet hiver. 


l’entrée du virus clans les cellules, 
blocage vraisemblablement dû à 
l’absence de récepteurs fonctionnels 
pour ce vims à la surlace des cellules 
humaines. D’autres espèces-hôtes 
doivent être étudiées pour déterminer 
où se situe la “frontière”. 

Il en résulte que tout mécanisme per- 
mettant l’entrée du viais ou du géno- 
me viral dans les cellules humaines 
(pseudotypage, transfection, fusion 
avec des cellules caprines infectées...) 
peut conduire à la production de par- 
ticules virales infectieuses pour les 
espèces naturelles, mais que la capa- 
cité à infecter des cellules humaines 
nécessite des modifications plus 
importantes du génome. 

Recherches en cours 
et perspectives 

Les études que nous nous proposons 
de mener visent à déterminer in vitro 
si la zoonose par CAEV pourrait se 
produire, soit par un CAEV dont les 
propriétés auraient changé à la suite 
de son adaptation chez une autre 
espèce au cours des passages d’es- 
pèces, soit par un CAEV recombiné 
ou pseudotypé avec l’enveloppe d’un 
autre virus à tropisme d’espèce plus 
large. 

La modélisation biomathématique 
nous permettra dans la première 
hypothèse d’établir des modèles de 
diffusion virale intra et interspécifique 
et des prédictions sur l’évolution 
moléculaire et épidémiologique de 
ces vims. 

En ce qui concerne la deuxième 
hypothèse, il s’agit d’une recherche 
prédictive dans le but de mieux com- 
prendre les facteurs impliqués dans 
le passage inter-espèces, l’adaptation 
virale, l’émergence de vims recombi- 
nants et enfin la vimlence et le type 
de pathologie induite par ces recom- 
binants. En effet, les lentivirus pré- 
sentent entre eux une similitude sur 
le plan de l’organisation et de la com- 
position génétique, cependant, ils dif- 
férent tant sur le plan de leur tropis- 
me cellulaire que sur le plan de la 
pathogénie induite chez leurs espè- 


ces-hôtes. Le risque d’émergence 
d’un lentivims recombinant à la suite 
de l’infection d’un animal par des 
lentivims d’espèces différentes est à 
considérer sérieusement. 

La disponibilité dans notre laboratoire 
de génomes complets, incomplets ou 
modifiés du vims CAEV, un des plus 
simples parmi les lentivirus, et des 
génomes des autres lentivirus, nous 
permet d’envisager des études à 
l’échelle moléculaire des éléments 
viraux indispensables à la réplication 
et à l’infection de différents types cel- 
lulaires et de différentes espèces. La 
disponibilité à proximité de notre 
laboratoire (dans le même bâtiment) 
de stmctures d’expérimentation ani- 
male conventionnelles et d’un Lazaret 
(animalerie de type L3) pour les petits 
et gros mminants (grâce à la collabo- 
ration avec les Professeurs Richard et 
Prave du département de santé ani- 
male de l’ENXT.) permettent d’envisa- 
ger les infections expérimentales intra 
et interspécifiques. 

Ces travaux sont réalisés en collabora- 
tion avec le laboratoire INRA de bioin- 
fonnatique à l’ENV de Lyon diiigé par 
Philippe Sabatier, et avec Gilbert 
Deléage de l’institut de biochimie et 
chimie des protéines de Lyon. Nous 
travaillons aussi en collabomtion avec 
l’équipe de Brelemt de l’INRA centre 
Clermont-Theix pour rechercher des 
infections naturelles et expérimentales 
des cenâdés par des lentivirus des 
petits mminants. Nous disposons d’un 
accès aux petits ruminants domes- 
tiques et de la faune sauvage du Parc 
de la Tête d’Or de Lyon grâce à la 
collaboration de M Deschanel et 
Rachail. Nous travaillons acrtiellement 
â la mise en place d’un réseau de col- 
laboration entre les laboratoires INRA 
de l’EN^ de Lyon, le CNEVA, l’École 
Vétérinaire de Lyon, l'ONC (Office 
National de la Chasse) et le labomtoi- 
re départemental de Savoie (Cham- 
béry) pour les études d’infections 
naturelles et expérimentales sur les 
petits mminants de la faune sauvage. 

Yahia Chebloune et son équipe, 
INRA/EiW^ de Lyon. 


"Cultiver" du Mildiou 
avec un risque zéro ! 

Les tournesols sont attaqués par un 
champignon ciui provoque des chlo- 
roses sur les feuilles et entraîne un 
nanisme important suivi d’une stérili- 
té ; ce sont les symptômes du Mil- 
diou. Le champignon se conserve 
dans le sol sous forme d’oospores 
qui germent à l’occasion de prin- 
temps humides, les propagules ^ 
contaminantes infectent les plantules 
de tournesol. Celles-ci vont produire 
des spores capables de contaminer 
d’autres pieds de tournesol. Les dé- 
gâts peuvent être considérables. 

Le mildiou du tournesol maîtrisé 
jusqu’en 1995 par l’utilisation de 
variétés résistantes ou par le traite- 
ment des semences avec des fongi- 
cides systémiques est redevenu une 
préoccupation majeure des agricul- 
teurs. La recmdescence de la maladie 
est due à l’apparition de nouvelles 
races ^ du champignon (5 en France, 
10 dans le monde) et, surtout, de 
souches résistantes aux fongicides 
(aux États-Unis et en France). Le 
groupe de recherche sur le tournesol 
de Clermont-Ferrand (GREAT) ^ déve- 
loppe des recherches sur cette mala- 
die selon trois axes : 

• la connaissance du parasite {Pîas- 
mopara halstedii) : caractérisation des 
races du champignon selon différents 
hôtes, suivi de l’évolution du parasite 
en France ; éaide de sa variabilité gé- 
nétique de comparaison des popula- 
tions du parasite au niveau mondial ; 

• les gènes de résistance chez le 
tournesol : localisation et clonage des 
gènes de résistance, recherche de 
nouveaux génotypes résistants à 
toutes les races de mildiou, transfor- 
mation de mildiou des lignées élites 
de l’INRA en lignées résistantes grâce 
à la sélection assistée par marqueurs 
moléculaires ; 

• l’interaction tournesol/P. halstedii : 
analyse épidémiologique des infec- 
tions secondaires, développement 
d’un ou outils de diagnostic précoce 
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sur les semences, caractérisation et 
identification des mécanismes consti- 
tutifs de défense chez le tournesol. 

Pour mener à bien ces études, flNRA 
s'est équipé sur le site de Crouël, de 
chambres de culture aux nonnes de 
confinement assurant une totale pro- 
tection de l'environnement avec trois 
objectifs : 

• multiplier et analyser les différentes 
souches de P. balstedii qui ne se dé- 
veloppent que dans des tissus vivants 
(champignon biotrophe) : les caracté- 
ristiques physiques (lumière, tempé- 
rature et humidité) sont celles néces- 
saires à la co-culture de la plante et 
du champignon ; 

• protéger l’environnement de toute 
pollution : les sporulations abon- 
dantes du champignon sont contrô- 
lées. L'atmosphère des chambres de 
culture est rejetée à l'extérieur de 
l'enceinte après une filtration abso- 
lue, de même, toutes les eaux d'arro- 
sage et de lavage sont désinfectées ; 

• étudier les différentes races de 
champignon sans risque de mélan- 
ge : chacune est élevée dans des cel- 
lules indépendantes. L'équilibre entre 
les déj^ressions atmosphériques assu- 
re l'isolement indispensable. 

Ces objectifs, en plus des contraintes 
techniques, nécessitent des procé- 
dures d'accès et de manipulation très 
strictes. 


mes de création de variétés résis- 
tantes ; 

• purifier, caractériser et conseiTer 
les différents génotypes du parasite 
afin de les fournir aux seivices offi- 
ciels (GE\ŒS), aux sélectionneurs et 
aux programmes de recherche. 

Denis Toiiwieille de Uibrouhe, 
Pathologie végétale. Amélioration 
des Plantes, Clermont-Ferrand/TheLx. 


Prévoir la dynamique 
des populations 
d'un ravageur 
de la vigne, l'Eudémis 

Un nouveau modèle d'analyse 
mathématique 

Des modèles de pré\ision de la dy- 
namique des populations de l’Eudé- 
mis, un insecte lépidoptère qui atta- 
que les grappes de raisin, sont actuel- 
lement disponibles et utilisés par les 
organismes professionnels. S'ils sont 


nécessaires pour mettre en place des 
méthodes de lutte raisonnée contre 
ce ravageur, ils restent insuffisants 
par la quantité de renseignements 
fournis. Certes, ils permettent de pré- 
dire la période la plus favorable à 
une inteivention phytosanitaire, mais 
ils n’apportent aucune information 
sur l'importance des populations 
d’insectes présentes dans le vignoble. 
C’est pourquoi, au cours de ces der- 
nières années, nous avons développé 
un modèle mathématique permettant 
de prévoir, dans le temps, l’évolution 
de la population d’Eudémis de façon 
quantitative, stade par stade, et de 
décrire la répartition de cet insecte à 
l'échelle de la parcelle et du domaine 
viticole. 

L’Eudémis (Lobesia botrana Den. & 
Schiff.) est actuellement le principal 
ravageur du vignoble européen. 
Cette tordeuse de la grappe est res- 
ponsable d’importantes pertes quali- 
tatives et quantitatives. h\ lutte contre 
cet insecte passe par l’épandage de 
produits chimiques du printemps à la 
fin de l'été. Afin d’assurer une protec- 
tion raisonnée du vignoble il est 
nécessaire de posséder des rensei- 
gnements fiables sur les variations 
dans le temps des niveaux de popu- 
lations de cet insecte. 

Le cycle biologique de l’Eudémis 
en Aquitaine comporte trois généra- 
tions : la première se déroule sur les 
fleurs de vigne, la seconde sur les rai- 


Phoio du haut : chambre isothemie 
avec jeunes plants de tournesol “co-cultis'és" 
avec une souche de mildiou. 

Photo du bas : mildiou sur tournesol. 


Avec ces installations, l'INRA se don- 
ne les moyens techniques de : 

• suivre l’évolution du parasite (nou- 
velles races, souches résistantes aux 
fongicides) afin d’avertir les sélection- 
neurs de tout changement pouvant 
nécessiter l’évolution des program- 


Chenille dEudémis. 
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sins veits et la troisième sur les raisins 
mûrs. Pour chacune d’entre elles, l’in- 
secte passe par huit stades de dé\’e- 
loppement : le stade embiyonnaire, 
les stades lan aires (l’Eudémis présen- 
te cinq stades larvaires), le stade 
nymphal et le stade adulte. En fin de 
troisième génération, l’Eudémis hi\'er- 
ne sous forme de chiysalide en dia- 
pause et les papillons émergent au 
printemps de l’année c]ui suit. 

Le modèle dévelopj:)é repose sur un 
système d’éciuations mathématiciues 
(équations aux déri\'ées partielles de 
convection-réaction-diffusion) tradui- 
sant, dans le temps et l’espace, les 
\'ariations d’abondance de l’Eudémis, 
pour une génération de l’in.secte don- 
née en fonction de son âge physiolo- 
gique. Il tient compte des paramètres 
biologiques régissant la dynamique 
dans le temps de l’insecte : la \itesse 
de vieillissement, le taux de mue 
d’un stade au .suivant, le taux de mor- 
talité ainsi que le taux de fécondité. 
À l’échelle d’une parcelle de \'igne, 
les dégâts d’Eudémis se répartissent 
de façon agrégative : les attaques 
n’apparaissent pas de façon homogè- 
ne sur la parcelle, il existe des “îlots” 
dont les ceps présentent des grappes 
infestées au cœur de zones saines et 
.souvent les bordures de parcelle .sont 
plus attaquées. Cela provient du 
choix des femelles pour la ponte : le 
modèle prend donc en compte les 
déplacements des femelles \’ers les 
zones repérées comme étant les plus 
favorables à la ponte ; ce sont le plus 
souvent les zones dont les ceps .sont 
les plus productifs ainsi que les rangs 
de bordure. 

Ainsi conçu, le système mathématique 
peut être appliqué sur tout type de 


domaine fini : le rang de \'igne, la 
parcelle, le domaine \'iticole, la zone 
d’appellation... Cependant pour que 
le modèle soit correct d’un point de 
\'ue mathématique, il est indispen- 
sable d’imposer une condition mathé- 
matique appelée “condition aux li- 
mites”. Cette condition permet de 
faire le lien entre le domaine de tra- 
\’ail et le domaine extérieur (son com- 
plémentaire) où n’est pas applic|ué le 
modèle. Par exemi:)le, les "conditions 
aux limites en âge” représentent le 
passage des in.sectes d’un stade au 
sui\ ant et pour la “condition en espa- 
ce”. nous axons défini une “condition 
aux limites dite mixte”, sous la forme 
d'une équation différentielle ordinaire 
du premier ordre décrix'ant le com- 
portement du papillon. Elle tient 
compte des échanges obserxés en 
bordure de parcelle et exprime les 
johénomènes de migrations. 

Pour estimer les paramètres biolo- 
giques présents dans le modèle, 
l'inlluence des facteurs climatiques et 
nutritionnels sur le développement 
de l’in.secte a été mise en évidence à 
partir de protocoles expérimentaux 
réalisés en laboratoire. C’e.st ainsi que 
nous avons estimé, pour des tempé- 
ratures constantes et pour chaque 
stade de l'Eudémis, la vitesse de 
déx'eloppement, le taux de mue, le 
taux de mortalité et la fécondité. 
Nous avons ensuite effectué un tra- 
x ail d’analyse de données jx)rtant .sur 
les vite.s.ses de développement, la 
fécondité, les distributions de pas.sage 
d’un .stade de l’in.secte au .suix'ant et 
les taux de mortalité. Une comparai- 
son de différents modèles d’ajuste- 
ment de la vitesse de développement 
d’insectes en fonction de la tempéra- 


H D’autres thèmes de recherche 
sont abordés dans “Presse Info” 

juillet-août 1998 
Dossier spécial tomate : 

• le contrôle génétique organoleptique 
de la tomate. État des recherches 
• le goût et l’arôme 
• les facteuis génétiques de la qualité 
• les collections de œssources génétiques 
• qualité nutritionnelle : le candidat lycopène 
• conduite de la culture et qualité 
de la tomate sous serre 
• lutte intégrée et qualité toxicologicjue 
• lutte biologique contre la pourriture grise 

sej)lenib}v 1998 
• un muscat qui ne “coule” pas 
• le lin x'enu du froid 

octobre 1998 

• qualité des laitues et lutte contre 
la pollution : des objectifs contradictoires ? 

• fabrication de la bière ; microfiltration 
contre tradition ? 

novembre 1998 
• Agenda 2000 et grandes cultures 
• bien utiliser les pesticides 
• les stratégies alimentaires des brebis 
• tæiiiblante du mouton : 
le point des recherches à l’INRA 

b ltp;/A\x\xv. i 11 ra.fiyiMU{SSl7i nde.x.htni ■nMaoH 

turc a été réali.sée * et une nouvelle 
fonction j^lu.s joerformante a été pro- 
po.sée Cette formule a donné 
d’excellents ré.sultats .sur l'en.semble 
de nos données mais également sur 
les valeurs des v itesses de dévelop- 
pement d’autres insectes - et de la 
vitesse de croissance de champi- 
gnons entomopathogènes en fonc- 
tion de la température 
L’analyse numérique du modèle 
mathématique ayant été v'alidée, il 
convient maintenant de pa.sser à .sa 
“validation biologique” à partir d'ob- 
.servations effectuées sur un réseau 
de parcelles de vigne. Enfin, pour 
cjue le modèle mathématic|ue soit 
pleinement utili.sé par le monde viti- 
cole et les organismes cpii s’y ratta- 
chent, il .sera également nécessaire de 
développer une interface graphic|ue 
conviviale. 


Jean-François Brière, 
Zoologie, Bordeaux-Aquitaine. 
G.R.A.M..M., université Bordeaux I, 
\J¥R Mathématkjues, Talence. ■ 
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iMiolo : Ci. CuttklLI 


Animer, 

Diffuser, Promouvoir 


Mérinos ci'Arles. 



La Crau 

Équilibres agri-environnementaux 
en zone pastorale 

Caillouteuse, steppe semi-aride à 
Torigine, la Crau est une plaine basse 
méditerranéenne Cjui a été partielle- 
ment mise en valeur par l’irrigation. 
Les surfaces de stepjx^ appelée loca- 
lement “coussou”. se sont réduites à 
partir du XVb'”" siècle (canal de 
Craponne 1559), lentement d’abord, 
puis de manière accélérée ensuite au 
Xviipnu surtout au XIX^"'" siècle 
(canal de Boisgelin). Sur ces sols très 
particuliers, l’installation de prairies 
de fauche bordées de haies pour les 
|')rotéger du mistral a jiroduit un pay- 
sage caractéristique juxtaposant des 
secteurs bocagers et des étendues de 
steppe sans pour autant faire perdre 
au coussou sa \x)cation pastorale très 
ancienne. Ainsi s’est constitué un 
milieu écologique original façonné et 
entretenu p:\Y l’actix ité pastorale liée 
aux grands troupeaux o\’ins Mérinos 
d’Arles transhumants. C’est un des 
derniers refuges d’une avifaune rare 


et protégée, l’Oedicnème criard, 
rOutarde canepetière, l'Alouette 
calandre et surtout le Ganga cata, 
oiseau emblématique de la Crau. 

Peu productif, proche de sites ur- 
bains et industriels en expansion, le 
cou.s.sou n’a cessé d etre l’objet de 
multiples con\ oitises pour y déx elop- 
per des acti\ ités diverses : de 55 000 
ha à l’origine il a été ramené à 11 500 
ha aujourd’hui. Les 44 000 ha man- 
quants se partagent sensiblement à 
égalité entre des usages non agricoles 
(industries, zones commerciales, ter- 
rains militaires, \ oies de communica- 
tion..,) et agricoles. Outre les prés irri- 
gués (12 000 ha) ces derniers com- 
prennent des labours, des friches, des 
serres maraîchères et des x ergers en 
extension. L’accélération des boule- 
versements du milieu menaçant 
l’équilibre écologique, les surfaces de 
steppe subsistantes ont été classées 
en 1990 en Zone de Protection Spé- 
ciale avec l’appui de LLaiion Eiiro- 
péenne. Une large prise de conscien- 
ce collectixe des enjeux écologiques 
et agricoles et de leurs multiples liai- 
sons a eu deux conséquences impor- 
tantes : 


• des subventions au maintien de 
factixlté pastorale traditionnelle, sup- 
posée élément essentiel de la conser- 
vation des habitats remarquables 
(Mesure Agri-em ironnementale, arti- 
cle 19) 

• le financement, dans le cadre d’une 
"Action Communautaire Enxironne- 
ment”, d’une analy.se de l’agro-éco.sy s- 
tème des zones pastorales de Crau. 

Pendant quatre années consécutixes 
une équipe pluridisciplinaire a mené 
une étude concernant : 

• les élex eurs et les systèmes d’élex a- 

ge 

• la ressource pastorale 

• les modes d’ulilLsation de la x égéta- 
tion et leur imjxict 

• les populations d’oiseaux et leurs 
relations avec les x égétations. 

Au terme de ces cjuatre années, un 
large consensus se dégage pour con- 
sidérer le cous,sou comme “un agro- 
écosystème sur lequel l’actixité pasto- 
rale constitue le mode de consena- 
tion essentiel des différents habitats 
et espèces c|ui fondent le caractère 
excei:)tionnel de la Crau”. 


Errata 

l.'atlresse du site 
pour l'annonce de l'index 
•synonyinique de la tlore 
de France parue dans 
la ruhriciue “.Xniiner. 
Diffuser. Promouxoii ". 
"Muliimédia " du n“9iS e.si : 
hlip: www.inra.fr Dijon 
malherbo fdf accueil 1 .hiin 


l.'éc|ui|X‘ asstK'iaii 
des zootechniciens 
et des s(Kio-écononiisles 
de l'INItA de Montpellier, 
des ingénieurs du CKIt- 
\\\M Centre d'Ktudes 
et de Réalisations Pastorales 
Al pes .X léd iterra née . 
et de la Chambre d'.Agricul- 
ture des lîouches-du- 
Rhône. des naturalistes 
du CEEP. Consen atoire 
Etudes des Ecosystèmes 
de Pro\ ence. 

X'oir dans cette mbriciue. 
la pallie "Editer, lire " 
tjui présente le li\re 
Patrimoine naturel 
et praticiues pastorales 
en Crau ". 
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Quelque 200 troupeaux ovins, dont 
la taille varie de 300 têtes à plusieurs 
niilliers, exploitent les deux ressour- 
ces que sont le coussou (en hiver et 
au printemps) et l’alpage (en été). Les 
brebis Mérinos d’Arles, rustiques, 
agnèlent en automne et pâturent ma- 
joritairement sur les regains des prés 
irrigués pendant l’allaitement jusqu’en 
janvier. 

La majorité des éleveurs est tributaire 
d’achats d’herbe à l’année, en mon- 
tagne (alpages) mais aussi en plaine 
(coussoLis, céréales en vert, regains 
sur prés, collines). Les herhassiers, 
sortes de bergers sans terres (35% des 
éleveurs), agissent ainsi pour la totali- 
té de leurs achats ; de nombreux 
autres, disposant d\ine base foncière 
insuffisante, sont également concer- 
nés, en montagne surtout. 


Contrairement aux autres plaines pro- 
vençales et languedociennes, l’éleva- 
ge ovin s’est très bien maintenu en 
Cran : en 1996-97, 117 000 brebis, 
réparties dans 165 troupeaux, ont 
hiverné en Crau contre respective- 
ment 105 000 et 214 en 1983. Ce 
maintien apparaît lié aux ressources 
pastorales des parcours et notam- 
ment du coussou qui occupe une 
position clé dans le calendrier fourra- 
ger. Des mesures effectuées depuis 
1993 situent la production printanière 
des coussous entre 1300 et 1700 kg 
de MS/ha. Une pousse d’automne, 
variable selon les années, se traduit 
par des reports sur pied plus ou 
moins desséchés. Ils représentent 
l’essentiel de la ressource fourragère 
des troupeaux entre la mi-février et la 
mi-avril et leur valeur nutritive est 
faible. Le cumul des reports sur pied 


Éle\’age de plein air de Mérinos d’Arles 
en garrigue de Montpellier. 


et de la croissance printanière repré- 
sente un potentiel de 800 journées x 
brebis/ha alors que chez les éleveurs 
les chargements globaux semblent se 
concentrer aux environs immédiats 
de 500 journées/ha. 

Cette steppe qui, sous une apparente 
uniformité, cache des physionomies 
de végétation variées, est utilisée 
selon des modalités multiples. À côté 
d’une majorité d’espèces herbacées 
annuelles et pérennes, le Bmchypode 
rameux et les petits ligneux (thym et 
lavande) témoignent, selon leur 
abondance et leur développement, 
de ces pratiques pastorales diverses. 
Les objectifs zootechniques des éle- 
veurs et les ressources fourragères 
dont ils disposent (type, quantité) 
conduisent à une exploitation plus 
ou moins intense et plus ou moins 
précoce des secteurs du territoire 
attaché à un troupeau. 

Diversité de conduite des troupeaux 
et pressions pastorales variables 
génèrent des hétérogénéités de végé- 
tation. L’avifaune en tire parti : le 
Ganga niche plutôt dans les secteurs 
ras et nitrophiles alors que la parade 
des Outardes a lieu dans les secteurs 
sous-pâturés mais d’autres facteurs, 
dont la hiérarchie n’est pas connue, 
peuvent inteivenir dans la sélection 
des sites d’alimentation, de parade ou 
de nidification. 

Gilheïi Molériat, 
Zootechnie Méditerranéenne, 
Montpellier 


Manifestations 


Dans le cadre de la Semaine de la 
Science, une exposition sur la cou- 
leur des fleurs a été réalisée à Angers 
avec des chercheurs des unités 
d’agronomie et d’amélioration des 
espèces fruitières et ornementales. 
Les pigments végétaux et autres fac- 
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teurs participant à la coloration des 
fleurs, les aspects génétiques et molé- 
culaires, les aspects physiologicjues, 
les recherches menées au centre sont 
accompagnées de photographies de 
fleurs illustrant le propos. Cette expo- 
sition composée de 10 panneaux 
60x80 peut maintenant circuler sur 
simple demande. 

Jeaii-Liic Gaigiwrd Angers. 


Colloques 

organisés par l'INRA 
ou auxquels participent 
des intervenants INRA 


NUTRITION ET SANTÉ, les journées 
nationales de l'AFBG ont eu lieu les 
20, 21 et 22 novembre à la faculté de 
Médecine de Paris, organisées par 
l’IFN, avec pour thèmes ragro-alimen- 
taire : le génie généticiue appliqué 
aux plantes, la nutrition animale ; les 
prions, l'alimentation des adolescents, 
l'alimentation et la santé et l'alimenta- 
tion du futur, données éthiques. 


L'ÉVALUATION SCIENTIFIQUE ; objets 
complexes et approches interdiscipli- 
naires dans le domaine de l'environne- 
ment. Acteurs, structures, enjeux et 
questionneurs. Ces journées 1998 
organisées par Natures Sciences 
Sociétés Dialogues ont eu lieu les 10 
et 11 décembre à l'ENGREF Paris. 


Hortensia Ulydmu^ca nuicnpbylki) 
de la variété “Adria” : sépales roses 
sur substrat avec un pH6 et sépales bleus 
sur substrat plus acide (pH t) avec apport 
de sulfate d aluniiniuni. 


Thèmes des 4 sessions : du côté des 
institutions ; du côté des chercheurs ; 
réflexions internes ; les enseigne- 
ments. 

A Contact : NSS-Dialogues. Tél. 01 40 
97 71 16. Fax 01 40 97 47 53. 


DROIT ET NÉGOCIATIONS INTERNA- 
TIONALES : la prise en compte des 
aspects scientifiques et économiques, 

séminaire juriste, INRA, salle des 
Commissions, rue de l'Université 
Paris, 21 janvier 1999, organisé par 
l'INRA-ENESAD en ESR. 

Au programme : 

• le droit à l'environnement : la pro- 
tection des paysages et la convention 
européenne du paysage j^ar Michel 
Prieur ; la protection de la nature et 
les con\'entions internationales par C. 
de Klemm ; le rôle des secrétariats 
des conventions internationales par 
J.M. Livielle ; un conflit international 
à propos du Danube par A.C. Kiss ; 

• la noniialisation : les ambiguïtés de 
l'élaboration internationale des 
normes par Laurence Boy' : l'élaloora- 
tion des normes au Codcx-Alimen- 
/c//7//5par J.P. Doussin ; 

• la propriété intellectuelle : les con- 
flits de lois à propos d'Internet par 
André Lucas : les biotechnologies par 
J. P. Clavier ; les signes de qualité par 
Louis Lon ellec. 


RECHERCHE PORCINE EN FRANCE, 

centre de Congrès, Chai Ilot Galliéra 
Paris, organisées par l'ITP et l'INRA, 2- 
3-4 fé\aier 1999. 

Au programme de ces 3 h"’''' journées : 
6 séances au cours desquelles 58 com- 
munications porteront sur la repro- 
duction (par Philippe Chemineau, 
Nouzilly), l'environnement, le loge- 
ment, Falimentation, la qualité des 
produits (par Jacques Mourot, St- 
Gilles), la santé et la sécurité alimen- 
taire. 

A Contact : Institut Technique du 
Porc, journées de la Recherche 
Porcine, 149, rue de Bercy, 75595 
Paris Cedex 12. Tél. 01 40 04 53 53. 
Fax. 01 40 04 53 77. 


LE MONDE HAUT EN COULEURS DES 
POLYPHÉNOLS : recherches et applica- 
tions, Port-Leucate, 8 et 9 .sep- 
tembre 1999, organisé par runi\ ersité 
internationale d'été en méditerranée 
(UIEM). 

Thèmes : l'eau et les aliments ; les 
polyphénols dans l'alimentation ; la 
couleur : premier contact avec l'ali- 
ment ; les polyphénols : colorants de 
l'an 2000 ; les polyphénols et la san- 
té. 

A Contact : LTEM, 22 rue Antoine 
Maity, 11020 Cacassonne cedex. Tél. 
04 68 11 43 00. Fax. 04 68 72 60 42. 


Colloque 

Autre 

L'OLIVIER, Nyons, organisées par 
l'Institut du Monde de l'Olivier, 4 et 5 
février 1999. 

Ces T'"'' rencontres internationales de 
rOlivier aborderont les disciplines 
suivantes : histoire et civilisation, 
technologie, économie, aménage- 
ment du territoire. 

A Contact : Alexandra Barnouin, 
40 place de la Libération, 26110 
Nyons. Tél. 04 75 26 90 90. Fax. 04 
75 26 90 94. 


Éditer, lire 

Activité éditoriale 
des administrations 
et des établissements 
publics de l'État 

Cette circulaire lait notamment suite à 
une réclamation des éditeurs de livres 
d'ait à propos de la concurrence exis- 
tante entre leurs publications et celle 
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des éditions de la Réunion des 
Musées Nationaux, concurrence 
d'autant plus faussée que la RxMN fac- 
ture des droits à ces éditeurs, droits 
qu elle ne supporte pas pour ses 
propres ou\a*ages. 

Cette circulaire a donc pour principal 
objet de rappeler que : 

• l'activité d'édition des administra- 
tions et établissements publics doit 
demeurer directement liée à leur mis- 
sion de senice public ; 

• cette activité ne doit pas fausser la 
concurrence sur certains segments du 
marché du li\a*e. 

Les OLnaages qui, en raison de la spé- 
cialisation du sujet abordé et de 
l'étroitesse du marché, ne pourraient 
être offerts au public à un prix abor- 
dable sans financements publics, ne 
sont pas considérés comme faisant 
concurrence aux publications j:)ri\'ées. 
Les ouvrages édités par l’INRA, con- 
formément à sa mission de diffusion 
des connaissances, appartiennent à 
cette catégorie. 

En re\'anche, pour les ouvrages pu- 
blics en concurrence avec des publi- 
cations de même nature du secteur 
privé, il con\âent de s'assurer que 
leur prix coinae au minimum intégra- 
lement les coûts directs de produc- 
tion mais également de structure, 
conformément aux pratiques habi- 
tuelles des entreprises privées, de 
manière à ce cpie leur prix de \^ente 
au public ne soit pas considéré com- 
me abusivement bas et ainsi de natu- 
re à fausser la concurrence. 
h\ circulaire préconise, pour ce faire, 
la mise en place de méthodes de 
comptabilité analytique communes à 
toutes les institutions publiques ayant 
une acti\'ité éditoriale. 

Pour la mise en j^lace de cette comp- 
tabilité, un groupe de travail est 
constitué sous la direction du prési- 
dent de la commission de coordina- 
tion de la documentation administra- 
tive et devra rendre ses conclusions 
en mars 1999. 

En outre, les coéditions entre le sec- 
teur public et le secteur privé sont 
recommandées par cette circulaire ; 


ce qui conforte une pratique déjà 
mise en œuvre par l’INRA. 

Enfin, la circulaire préconise que les 
administrations et établissements qui 
n'ont pas statutairement de mission 
ou vocation éditoriale particulière 
mettent fin à leur activité d’édition, 

même occasionnelle. 

(D'après Droit Deranl '. lettre (iiaformatioa 
hiniestrielle de la Direction des Affaires Juri- 
diques. u°26. septeiuhie I99S). 


Claire Werlen, 
Affaires Juridiques. 


La direction de l’infomiation et de la 
communication a apporté son con- 
cours à la préparation de ces mesures 
et suit aujourd’hui, en lien avec le 
ministère, le projet de mise en place 
des méthodes de comptabilité analy- 
tique commune à toutes les institu- 
tions ay^ant une activité éditoriale. 


Marie-Françoise Chei nllier- 
l£ Giiyadet] DIC 


Revues 

PRODUCTIONS ANIMALES, INRA Édi- 
tions, n°4, vol. 11, septembre 1998, 
68 p., 100 F. (Abonnement 1 an/5 
numéros : 400 F.). http://wx\w.inra. 
fr/PA/index.htm 

Au sommaire : volailles : besoins en 
thréonine ; pâturage : sélection et uti- 
lisation des ressources fourragères 
par les herbivores ; viande bovine : 
le caractère culard en Blanc Bleu 
Belge ; lait : facteurs de variation du 
taux de caséines ; caprins : alimenta- 
tion et reproduction des chevrettes ; 
pratiques d'élevage : production lai- 
tière spécialisée au Maroc. 


AGRICULTURES. Cahiers d'études et de 
recherches francophones, éditions 
John Libbey Eurotext, vol. 7, n°4, 
juillet-août 1998, 79 p., 120 F. 
http://w\w.john-libbey-eurotext.fr. 

Au sommaire : ménager, aménager 
l'eau : i:)laidoy'er pour un liquide pré- 


cieux ; précarité et agriculture dans la 
Haute-Loire ; conditions de durabilité 
d’un sy^stème agraire caféicole : un 
exemple au Burundi ; développe- 
ment du bananier et cercosporiose 
noire en Côte d’ivoire ; pullulations 
de rongeurs, agriculture et santé 
publique ; biotechnologies et biosé- 
curité : le rôle des pouvoirs publics ; 
contribution de la biomasse aérienne, 
de l'indice de récolte et de la précoci- 
té au rendement en grain de l’orge 
en zone semi-aride d’altitude ; diges- 
tion anaérobie des déchets de bovins 
mélangés au macrophyte Pistia 
Stratioîes ; pertes dues aux némato- 
des dans une succession maïs-tomate 
au Burkina Faso. 


SÉCHERESSE, éditions John Libbey 
Eurotext, \x)L 9, n°3, septembre 1998, 
67 p., 140 F. http://\v\\^v.john-libbey^- 
eiirotext.fr 

Au sommaire : la spatialisation des 
modèles d’érosion des sols à l'aide de 
la télédétection et des SIG : possibili- 
tés, erreurs et limites ; étude des 
pluies annuelles et journalières dans 
le Sahara algérien ; approche agrocli- 
matique de la sécheresse agricole au 
Maroc ; gestion de l’espace et systè- 
me d'information géographique. 
Application à la basse vallée de l’oued 
Isser (Algérie) ; apport des techniques 
d’analy^se multivariable à l'évaluation 
de l'état de végétation des peuple- 
ments forestiers. Cas du chêne-liège 
en Maâmora (Maroc Atlantique) ; 
approche cartographique et magné- 
tique pour l’identification des sources 
de sédiments : cas du bassin \^ersant 
Nakhla (Rif, Maroc) ; importance 
socio-économique de la production 
d’oignons en Afrique de l’Ouest : 
contraintes et perspecti\'es. 

INSECTES. Les cahiers de liaison de 
l'OPIE, n^^llO, trimestre 1998, 
31 p., 50 F. (Abonnement de 4 numé- 
ros : 185 F.), http://www.inra.fr/ 
OFI F-I nsectes/pa . htm 
Au sommaire : paludisme et maîtrise 
des populations anophéliennes ; 
aperçu sur le IV"’^ CIFF (Saint-Malo, 


12 


INRA mensuel n°99 octobre-novembre 1998 


Battage de seigle. Ceilloiix. 


juillet 1998) ; hybridation interspéci- 
fique entre A.maenas et A. lu nas 
(Lepkloptera, Attacidaé) ; entoniolau- 
ne des ajoncs, des cytises et des ge- 
nêts ; élevage d’un hétérocère néarc- 
tique : Ecicles impericilis ; la conquête 
de la terre par les insectes et par les 
hommes ; les mots de l’entomologie. 

COURRIER DE LA PLANÈTE : OGM : 
essor des biotech et principe de pré- 
caution, n°46, juillet-août 1998, 40 F. 
http://mvw.rio.net/solagral 
Au sommaire : des OGM pour quoi 
faire ? gouvernance de la recherche 
(avec entre autres un entretien avec 
Guy Paillotin et Patrick Legrand sur le 
thème : chercheurs et citoyens) ; 
nourrir la planète (gènes, hormo- 
nes...) ; environnement ; réponses 
européennes (conférences citoyen- 
nes, Italie, Danemark...) ; réponses 
juridiques (principe de précaution, 
brevets...). 

FUTURIBLES, n°235, octobre 1998. 

Au sommaire : la fin et les moyens ; 
le sujet créateur du futur. De l'insensé 
au sens ou la naissance du sujet ; 
prospective, débat, décision publi- 
que. Avis du Conseil économique et 
social ; l’émergence des biotechnolo- 
gies en agriculture par Guy Paillotin. 

LA GARANCE VOYAGEUSE, revue du 
monde végétal, n®43, 1998, (35 F. le 
numéro, abonnement d'I an (4 
numéros : 125 F). Mél. garance® 
wanadoo.fr 

Au sommaire : thé veit, le paradoxe 
chinois ; la ronce ; le peut rasa ou 
bois de rose ; le rhododendron. 

LES CARNETS DU PAYSAGE, Actes 
Sucl/ENSP, n°l , printemps 1998, illus- 
tré, 190 p., 100 F. (Abonnement de 3 
numéros : 240 F.). 

Au sommaire : espaces publics con- 
flits d’usage ; le lieu du défi ; séjours 
interdits ; lieux de représentation : les 
espaces publics du Grand Lyon ; la 
fontaine des Innocents, Paris ; paysa- 
ges urbains, choses pul:)liques ; tracés 
publics et paysages remarquables ; 
l’agriculture peut-elle devenir paysa- 



giste ; à l'origine du paysage ; Ushgu- 
li, refaire une photographie dans le 
Caucase ; nouvelles affectations du 
coips. 

Livres 

RICHESSE ET PAUVRETÉ EN AGRICUL- 
TURE, G. JégOLizo, J.-L. Brangeon, 
B. Roze, éditions INRA-Économie, 
1998, 252 p., 150 F. 

Comment se situent la richesse et la 
pauvreté en agriculture, en regard de 
ce qu’elles sont dans l'ensemble de la 
société française ? Si la moyenne du 
revenu total des ménages agricoles 
rejoint dorénavant la moyenne géné- 
rale, voire la dépasse tout récemment, 
des mécanismes générateurs de foites 
inégalités individuelles ne restent-ils 
pas toujours à l’œuvre ? Ou bien les 
problèmes de faible nix^eau relatif des 
revenus des agriculteurs sont-ils 
désormais derrière nous, du fait de la 
diversification des activités, de l'ex- 
tension des re\^enus du patrimoine 
et des transferts sociaux ? Les au- 
teurs font le point des connaissances 
actuelles sur ces questions. Quelques 
éléments de comparaison sont don- 
nés avec d’autres pays d'Europe ou 
les États-Unis. Tandis que la richesse 
d’une fraction des agriculteurs se 
consolide, la pauvreté agricole est 
encore relativement fréquente. Elle 
recule néanmoins, pour une large 
paît du fait de la disparition accélérée 
des petites exploitations et reste 
moins sévère que la pauvreté non 
agricole. Compte tenu de l'impor- 
tance des transferts publics agricoles, 
ceux-ci continuent de soulever trois 


questions en terme d'efficacité et de 
justice : celle de la fréquence, encore 
exceptionnellement forte des bas 
revenus agricoles, qui contribue à 
freiner l’entrée des jeunes dans la 
profession, oblige la collectivité à 
subventionner fortement l’agricultu- 
re ; celle de la répartition des con- 
cours publics entre exploitations agri- 
coles ; celle de l’aide de l'État au 
financement du régime social agrico- 
le. Les auteurs ont conduit leurs tra- 
vaux à l’unité d’économie et de socio- 
logie airales de Rennes. Au terme de 
leur recherche sur les inégalités indi- 
viduelles de revenu en agriculture, 
cette synthèse est destinée à fournir 
des éléments de références sur ces 
questions qui restent déterminantes 
pour définir de nouvelles relations 
entre les agriculteurs et la société. 

RECHERCHES SUR LE DÉVELOPPE- 
MENT RÉGIONAL, délégation à 
l’Agriculture, au Développement et à 
la Prospective, séminaire de Lyon 8-9 
avril 1997, Il6 p. 

Au sommaire : collectivités locales ; 
recherche en paitenariat et recherche 
transdisciplinaire. 

3 ateliers : analyse des dynamiques 
de l’activité économique et de l’inno- 
vation dans une région et outils 
d’aide à la décision publique ; amé- 
lioration de la qualité et aide à l’orga- 
nisation des filières ; aide à la déci- 
sion d’acteurs multiples vis-à-vis 
d’objectifs de gestion des risques (liés 
à des phénomènes bio-physico-chi- 
miques). et/ou développement local. 
À Contact : Hélène Lecœur, DADP, 
Paris. 
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LES IMAGES DE LA RECHERCHE. 
L'excellence technologique en Auver- 
gne, re\ne de l’Alliance uni\'ersilaire 
d’Auxergne, 1998, 288 p., 100 F. 

Cet oii\ rage décrit les pôles d’excel- 
lence de recherche tels ciu’ils ont été 
définis dans le cadre du contrat Plan- 
État-Région. Au sommaire : territoires 
sensibles ; le pôle x iande ; lait et fro- 
mages d'AOC ; semences et plants ; 
nutrition humaine ; chimie isoto- 
picjue. médicament, santé ; physique 
corpusculaire ; xolcanologie ; méca- 
nique. robotique, productique ; maté- 
riaux jx)lymères, 

LE CAVIAR DE LA PÊCHE AU GRAIN, 

\'. Sternin, I. Doré, traduction françai- 
.se : T. bonhomme, INRA Éditions, 
coll. "Techniques et pratiques”, 1998, 
illustré, 232 p., 290 F. 

Ce lix re, comme le caxiar, est une 
rareté. Il rassemble en effet de très 
nombreuses informations scientifi- 
ques et techniques jusqu’alors épar- 
ses ou difficilement accessibles, dont 
beaucoup j^roxiennent de l’ex-UR.SS. 
Rare et mythicjue, le cax iar -qu’il soit 
d’e.sturgeon ou fait à paitir des œufs 
d’autres poissons- est aussi un pro- 
duit alimentaire dont la consomma- 
tion et la fabrication .se déxeloppent 
dans le monde entier. Pèche, traite- 
ment. qualité, éticjuetage et emballa- 
ge, stockage, con.senation prépara- 
tion culinaire, tous les éléments tech- 
niques d’un précieux sax oir-faire sont 
exposés clairement et en détail. 

DÉTECTION ET ISOLEMENT DES CHAM- 
PIGNONS DU SOL, P. Davet, F. Rouxel. 
INRA Éditions, coll. "Techniques et 
Pratiques”, illu.stré, 1997, 203 p. 

En recherche fondamentale comme 
pour des essais de routine, cher- 
cheurs et techniciens ont besoin de 
souches x'ix antes et pures de champi- 
gnons du sol. mais ces champignons 
sont pour la plupait difficiles à sépa- 
rer des autres micro-organismes qui 
pullulent dans le sol. Il est question 
dans la première paitie de cet oux ra- 
ge des principes généraux qui per- 


mettront de choisir, d’adaiMer ou de 
mettre .soi-même au point la méthode 
d’isolement qui conxiendra le mieux, 
depuis le prélèx'ement des échan- 
tillons jusqu’à la mi.se en culture de 
l’organisme purifié. Li seconde jxutie 
réunit les “recettes” spécifiques de- 
puis une quarantaine d’années : ces 
technicjues et milieux sélectifs s’appli- 
quent aussi bien aux champignons 
su.sceptibles d’être utilisés comme 
auxiliaires biologicjues qu’aux 
esjoèces phytoi:)athogènes. Il contient 
également plusieurs index ainsi 
qu’une bibliographie. 

PATRIMOINE NATUREL ET PRATIQUES 
PASTORALES EN CRAU, oux rage col- 
lectif. co-éditions, Con.senatoire des 
Écosystèmes de Prox ence, Chambre 
d’Agriculture des Bouche.s-du-Rhône. 
CFRPAM, INIU, AOM, 1998, 100 F (+15 
F de frais de poit) Écomusée de la 
Cran, bld de ProxxMice, 13310 St 
Martin de Cran, Tel. 04 90 47 02 01. 
Fax. 04 90 47 05 28. 

Au .sommaire : évolution du milieu 
naturel et du peuplement ornitholo- 
gique : effectifs et répartition de la 
grande axifaune nicheuse des cous- 
.soiils ; alimentation et utilisation de 
l’habitat de deux oi.seaux insectivo- 
res ; connaissance de la xégétation 
pastorale ; la Cran, depuis toujours 
terre d’élevage ; utilisation de la 
xégétation du coussoul par le trou- 
peau ox'in ; éxx)lution de la dixersi- 
té spécifique de la végétation en 
l’absence de pâturage ; étude des 
pratiques de ge.stion des coussouls : 
conduite pastorale et réj:)artition de 
l’ax'ifaune nicheu.se des cou.s.souls ; 
intégration des mesures agri-enx iron- 
nementales aux systèmes d’élevage 
ovin de la Cran : bilan et perspec- 
tix es. * 

LE LIVRE ANIMÉ DES ABEILLES, texte 
de Minh-Hà Pham-Delègue, illustra- 
tions de Gérard Marié, foiniat 23x28 
cm, éditions de h\ Maitinière, 48 p., 
140 F. 

Depuis la préhi.stoire, l’homme n’a 
jamais cessé de s’interroger sur la 
nature x éritable de l’abeille : messa- 



gère dix i ne, dotée de pouvoirs mys- 
térieux, qui figure dans toutes les 
mythologies et cjui fut l’objet de nom- 
breux cultes et rites. Petit insecte 
capable de parcourir des kilomètres 
.sans s’égarer, de mémori.ser des fou- 
les d’informations puis de les trans- 
mettre à sa colonie par un xéritable 
langage, l’abeille joue un rôle surpre- 
nant dans notre enx ironnement quo- 
tidien. Cet oux rage illu.stré de de.ssins 
et de photographies dont les 48 
pages se plient et se rabattent, pré- 
sente l’histoire, les mœurs et le com- 
portement de cet insecte à trax'ers les 
chapitres sur les origines ; la réparti- 
tion ; la biologie et la physiologie ; le 
déx elopj^ement ; la x ie en société ; la 
communication : l’orientation en x ol ; 
la reconnaissance des fleurs ; l’ali- 
mentation ; la pollini.sation ; l’apicul- 
ture ; l’abeille x ue par l’homme. 

LA BIOLOGIE VÉGÉTALE, Jean-Louis 
Bonnemain et Chri.stian Dumas, édi- 
tions PUF, coll. Que .sai.s-je ? 1998, 
125 p., 42 F. 

Cet oux rage déciit les grandes étapes 
du développement et du cycle de 
reproduction des plantes .supérieures, 
montre leurs spécificités, dégage les 
éx’énements qui ont été à l’origine de 
leur succès dans la colonisation du 
globe et met l’accent sur les déx^elop- 
pements biotechnologiciues les plus 
récents. 

D'OLIVIER DE SERRES À RENÉ 
DUMONT. Portraits d'agronomes, Jean 
Boulaine, Jean-Paul Legros, éditions 
Teci^Doc Lax’oisier, illustré, 1998, 320 
p., 395 F. 

Cet ouxaage rassemble les biogra- 
phies inédites de 26 agronomes fran- 
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çais : Duhamel du Monceau, Parmen- 
tier, La\'oisier, Houssingault, Pasteur, 
Gasparin, Dombasle, Polonceau, Au- 
guste et François Bella, Nivière, Léon- 
ce de Lavergne, Lecouteux, Gran- 
deau, Planchon, Viala, Beaudement, 
Sanson et Mallèx re, Tisserand, Risler, 
Ville, Lagatu, Demolon, ayant vécu 
depuis le début du XVIb"’"' siècle. 
Connus ou méritant d echaj:>per à un 
oubli injustifié, ces hommes ont 
contribué à des progrès décisifs de 
ragriculture : augmentation de la pro- 
ducti\'ité par réduction de la jachère, 
compréhension du rôle de l'humus, 
recherche de l'augmentation des ren- 



y 


Fac-similé du porlraii d 01i\ ier de Serres peint 
par son fils Daniel. lu V'aschalde 1886. réédité 
en 1971. Slatkine Genève. 

dements en blé, introduction des 
engrais chimiques. Basé sur de nom- 
breuses sources techniciues, cet ou- 
vrage apporte donc une précieuse 
contribution à Lhistoire de ragricultu- 
re. Vies, œu\a*es et contextes sont à 
chaque fois examinés, des événe- 
ments peu connus ou insolites sont 
évoqués. Une grande importance est 
accordée aux faits -é\'énements, cita- 
tions, dates, cursus administratifs, 
textes principaux des agronomes- 
conférant à l'oux rage la \'aleur d'un 
dictionnaire encyclopédique ainsi 
que le contexte technique et social 
expliquant ces carrières d'agronomes 
et leurs retentissements. En annexe 
des informations .sont données sur 17 
agronomes étrangers qui ont intluen- 
cé leurs homologues français. 


OENOLOGIE. Fondements scienti- 
fiques et technologiques, Claude 
Flanzy, coordonnateui- de 96 auteurs, 
éditions TecX'ünoisier, coll. Sciences 
et Techniques agro-alimentaires, 
1998, 13-i4 p., 1490 F. 

L'objectif de cet ou\ rage est de réali- 
ser une mise au point des acquis et 
des réllexions actuelles sur différents 
secteurs de l'œnologie. Les auteurs 
j:>résentent les grands facteurs Cjualita- 
tifs des produits élaborés, aux ni- 
veaux théorique et technique. Ce 
livre est composé de deux grandes 
parties : connaissances de base et 
technologie lescjnelles abordent : 

• la matière première et les produits 
élaborés ; les agents de transforma- 
tion ; les mécanismes d évolution ; 
l'économie de la filière et les compor- 
tements des consommateurs ; 

• les éta]X\s d'élaboration et d'é\'olu- 
tion des produits issus du raisin ; les 
eaux-de-\ ie et les produits de di\’ersi- 
fication ; les principales altérations du 
\ in ; une mise au point sur le génie 
rrnologique et le matériel ainsi c|ue 
la déjoollution des effluents concluent 
l'oin rage. Tous les auteurs intenien- 
nent dans l'évolution technic|ue et 
dans l'économie de la filière crnolo- 
gique. Issus de di\ erses régions \ini- 
coles françaises, ils sont consultés 
comme experts dans de nombreux 
jxiys et dans les instances mondiales 
qualifiées. 

ÈVE OU LA RÉPÉTITION, Jacques 
Testait, éditions Odile Jacob, 1998, 
190 p., 98 F. 

Paris : un gigantesciue mur d'enceinte 
sépare les quartiers privilégiés des 
zones périphériciues. La jeune Ève, 
membre du comité d'évaluation 
génétique, observe le monde qui 
l'entoure. Un jour, d'étranges mes- 
,sages reçus sur .son ordinateur \'ien- 
nent bouleverser sa \4e. Son père, 
grand généticien, aurait-il découxert 
le .secret du clonage humain ax^ant de 
mourir et aurait-il tenté ses expé- 
riences sur sa propre fille ? Au trax ers 
d'une fable .scientifique c|ui mêle su.s- 
pense et émotion, Jacciues Te.start 
nous alerte sur les implications éthi- 


ques que po.serait la possibilité du 
clonage humain. 

LES AGRO-INDUSTRIES RURALES EN 
AMÉRIOUE LATINE, François Boucher, 
Jo.sé Muchnik, éditions CIRAI), 1998, 
352 p., 250 F. 

Vn lix re qui a.s.socie amarante et café, 
cas.sonade brésilienne et Chno péru- 
xien, analy.ses nutritionnelles, organi- 
sations paysannes et groupes de 
femmes, mérite certaines explica- 
tions. Quels sont les fils qui tissent 
l'unité de cette mosa'ique d'expé- 
riences ? Alimentation, ressources 
techniques et agro-industries rurales 
.sont les trois mots de passe de cet 
oux rage. L'agro-industrie rurale met 
en éx'idence la combinai.son des ali- 
ments et des techniques dans des 
unités productixes articulées au mar- 
ché, dans un proce.s.sus de déx elop- 
pement rural où le principal acteur 
est le paysan ou le petit producteur. 
Le consommateur qui exige une cjua- 
lité et un prix du produit, les tech- 
niques appropriées à ces exigences 
et les caractéristiques des entrepri.ses 
productives, liées directement au 
paysan, con.stituent trois éléments en 
interaction permanente. Cet ouvrage 
rassemble des résultats scientifiques, 
des analyses méthodologiques et des 
témoignages de terrain. Il montre la 
complexité des problèmes traités et 
l'intérêt d'une démarche interdiscipli- 
naire pour les aborder. Il e.st édité en 
e.spagnol, la x ersion française apporte 
des informations originales de l'Amé- 
rique latine. 


Internet 


Centre d'Angers 

Le site du centre d'Angers est désor- 
mais opérationnel, xoiis pouvez le 
consulter à radre.s.se suix ante : 
http:. ' w'ww. i nra . fr angers/ 
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* Ije responsable de ce cliantier 
est Étienne Landais, charge' 
de mission auprès du Président. 

Mis en ligne le 20 octobre 1998 
URL; http;/A\w.inra.fr/DG/ 
niiuiagement/ index.htm. 


\£ resjwnsable de ce chantier 
est Olivier Philipe, secrétaire 
général des Commissions 
Scientifiques Spécialisées. 

Mis en ligne le 3 novembre 1998 
URL : http:/Amv.inra.fr/DG/ 
evaluation/index.hlni. 


Intranet 

Nous ouvrons cette nouvelle ru- 
brique afin d’attirer Tattention de 
l’ensemble de ceux qui travaillent à 
l’INRA sur des documents importants 
en discussion. Ceux-ci ne seront édi- 
tés que lorsqu’ils auront été définiti- 
vement adoptés par les instances 
concernées. 

Les dossiers “Management” et “Éva- 
luation” sont disponibles sur Intranet. 
Nous en reproduisons les sommaires. 


Projet de réforme 
du management 
de l'INRA * 

I. Avæit-propos 

IL Le chantier “Miuiagement”, 
présentation et état d’avancement 

III. Les principes directeurs de la réforme 

• Limitation du nombre des niveaux 
hiérarchiques 

• Mise en place d’une direction collégiale 

• Subsidiarité, déconcentration 

de la décision, responsabilité des peisonnes 

• Simplification des procédures 

• Partage de l’infonnation 

• Limitation de la durée, du nombre 
et des cumuls de mandat 

IV. Les grandes fonctions du management 
et leur articulation 

V. L’action régioiude 

• Clarification des responsabilités 
en matière de représentation 

• Attributions des présidents 

et des secrétaires généraux de centre 

• Rôle respectif des chefs de département 
et des présidents de centre en matière 

de gestion des i-essources humaines 

• Relation entre les présidents de centre 
et la direction générale 

VL Les responsabilités de la hiérarchie 

• Directeur scientifique 

• Chef de département 

• Président de centre 

• Secrétaire Général de centre 

• Directeur d’unité 

• Diiections d’appui à la lecherche (ponmxmnre) 


Annexes : 

• La réfonne de l’organisation 
scientifique de l’INRA 

• Les nouvelles directions scientifiques 
et leui's champs de compétence 

• Une direction fonctionnant comme 
une agence d’objectifs interne ? 

• La difficile prise en compte de la demande 
extérieure de recherche 

• l£s sept axes stratégiques de Y\HRA 

• Unité, équipe 

• Projet de recherche, champ thématique, 
schéma directeur 

• Le concept de “marché interne” 

de la recherche : une métaphore utile ? 

• Fallait-il programmer la mort des unités ? 


Chantier "Évaluation" ** 

Rapport du groupe de travail à la direction 
générale de l’IXR/V' 

1. Introduction 

2. L’évaluation des collectifs de recherche 
État actuel 

• Une procédure dite d’évaluation collective 

• Éléments de bilan 

• \£ coût de la procédure 

• Une référence nécessaire aux principes 
de fonctionnement de l’Institut 

Objectif 

Mise eu œuvre de l’évaluation des unités 

• Les trois volets de l’évaluation des unités 

• La fonction de production. 

- L’organisation des compétences 
et l’utilisation des moyens. 

- Le projet scientifique de l’unité. 

• Diffusion des résultats des évaluations 
des unités 

Insertion de l’évaluation des unités 
au sein du dispositf 

• Composition des commissions 
et interfaces entre départements 

• Miculation a\'ec les Conseils scientifique 
et de gestion de département 

• Ai’ticulation avec les Centics 

• Ai’ticulation avec les évaluations 
individuelles 

Mise en œuvre de l’évaluation 
des départements 

• Ijes trois volets de l’évaluation 
des départements 

- La fonction de production 

- L’organisation des compétences 
et l’utilisation des moyens 


- Le projet scientifique du département 

• Diffusion des résultats des évaluations 
des départements 

Insertion de l’évaluation 

des départements au sein du dispositif 

• Ailiculation avec le Conseil scientifique 
de riNRy\ 

3. L’évaluation individuelle 
des scientifiques 

État actuel 

• \£ dispositif institutionnel 

• Le travail des CSS 

• Le coût des CSS 

Objectif 
Mise en œuvre 

• PoLii'suivre les évolutions engagées 
par les CSS 

• La périodicité 

Insertion au sein du dispositif 

• Ai-ticulation entre CSS 

et juiys de recmtement DR2 

• Ai’ticulation évaluation 
individuelle - évaluation collective 

4. L’évaluation individuelle des ingénieurs 
État actuel 

Objectif 
Mise en œuvre 

• Une approche par profil de compétence 

• Une procédure qui combine entretiens 
et commissions 

• Composition, périodicité, synchronisation 

Insertion au sein du dispositif 

• Le rôle primordial des responsables 
scientifiques 

• Articulation avec le système 
de recrutement et de promotion 

• Pei-spective d’évolution de l’évaluation des 
ingénieui’s 

5. Un système d’information simplifié 
État actuel 

Objectif 
Mise en œuvre 

• Une infonnation limitée au niveau 
des équipes 

• Une exploitation simplifiée 

6. Annexes 

• La lettre de mission du directeur général 

• Liste des membres du groupe 
de travail “Évaluation” ■ 
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INRA 

Partenaire 


Génoplante, 
pour le développement 
de la génomique 
végétale française 

Ce texte est pré\i.i en encart du dos- 
sier “Génomique” à venir en janvier. 

Génoplante est une structure dont 
l'objectif stratégique est de permettre 
à la recherche française de : 

• développer ses connaissances en 
génomicjue \'égétale, notamment sur 
la stnicture. l'organisation et le fonc- 
tionnement des génomes de plantes 
choisies comme modèles {Arabidop- 
sis, riz) ou cultivées en France (blé, 
ma'is, colza...) 

• protéger et exploiter au niveau 
national les ressources génétiques 
dont nous disposons 

• rattraper son retard en ce domaine 
au plan international. 

Elle contribuera à la conseivation de 
notre patrimoine en ressources géné- 
tiques et à l'efficacité de l'industrie 
semencière afin d'assurer la compétiti- 
vité de la filière \'égétale française qui 
est l'une des premières au monde. 
Dans cette perspective, Génoplante 
dé\'eloppera une politique de bre\ ets 
dynamique afin de protéger nos 
acquis et nos inventions. 


Contexte 

• La France dispose de ressources 
génétiques originales. De très nom- 
breuses compétences en génétique et 
en amélioration des plantes existent 
dans les domaines publics et pri\^és ; 
ce qui explique cjue notre pays soit la 
deuxième puissance semencière au 
monde. 

• La filière professionnelle semence, 
comprenant des groupes de taille 
importante (Limagrain) et de mul- 
tiples PMF, est remarquablement bien 
organisée (stnictures interprofession- 
nelles performantes : GEVES, CTPS, 
SOC, GNIS). Le ministère chargé de 
FAgriculture et flNRA y jouent un rôle 
stnicturant détermina nt . 

• L'INRA est probablement le seul 
organisme j:)ublic de recherche agro- 



L aralxfiie (Arahidopsis Ihalktna) est a\ec le riz l une des deux plantes modèles 
étudiées dans le cadre tle Génoplante. L'application des résultats dev rait permettre 
une évolution importante de l'amélioration d'autres especes. 


nomique au monde compétent sur 
l'ensemble de la filière (de la géné- 
tique à la culture, du champ cultivé 
aux produits transfomiés, de l'aliment 
à la nutrition). La recherche de gènes 
d'intérêt peut donc y être pleinement 
valorisée au bénéfice de l'agriculteur 
(résistance à un agresseur ou à des 
conditions en\ ironnementales diffi- 
ciles), du transformateur (meunerie, 
biscuiterie, malterie...) ou du consom- 
mateur (valeurs nutritionnelle et orga- 
noleptique des aliments). 

• La coopération avec le CIRAD et 
l'ORSTOM est un atout essentiel pour 
l'élargissement du programme aux 
v'égétaux des pays du sud et en parti- 
culier au génome du riz. De plus, la 
coopération a\'ec le CNRS et les iini- 
\'ersités sont d'autres atouts détermi- 
nants pour les travaux sur les géno- 
mes modèles. 

Objectifs 

Compte tenu de ce contexte, seul un 
programme d'ensemble peut être 
conçu, regroupant trois probléma- 
tiques : 

• les ressources i:)h\togénéticiues 

• la cartographie 

• la génomiciLie fonctionnelle. 

En effet, pour xaloriser au mieux les 
ressources phytogénétiques, il con- 
\âent d'en optimiser les méthodes de 
conserv^ation et de dé\'elopper les 


méthodologies et techniques d'explo- 
ration et d'amélioration des génomes 
de plantes cultivées. À cette fin, il est 
incontournable et beaucoup plus éco- 
nomique d'étudier la structure de 
génomes de plantes modèles comme 
Arahidopsis et le riz, d’en déduire la 
fonctionnalité des gènes et de l'appli- 
quer aux autres espèces végétales, 
blé, mais, colza... 

Structures 

Génoplante associe, en tant que 
membres fondateurs, l'INRA, Rhône- 
Poulenc Santé Végétale et Animale, 
Biogemma*, Bioplante (GIE de recher- 
ches constiaié entre Serasem et Flori- 
mond Desprez) ainsi que le CIIUD, 
nm (ex ORSTOM) et le CNRS dans le 
cadre d’une coopération de recherche 
i:)luriannuelle en génomique végétale. 
D’autres partenaires pouiTont s'y asscv 
cier ultérieurement. 

Cette structure créée en 1999 fonc- 
tionnera en réseau et s’appuiera sur 
les tra\'aux d'une plate-forme géno- 
mique au Génopole d'Évry et au 
CIIIAD-ORSTOM à Montpellier mobi- 
lisant des scientifiques de l'INRA et 
d’autres organismes publics de 
recherche, de l’université et des par- 
tenaires piixés. 

Michel Caboche, 
Directeur de l'unité de recherches 
en Génomique \'égétale. 


• Filiale de recherches 
en biotechnologies 
v égétales des groupes 
semenciers lainagrain 
et l^au Euralis 
et des organismes 
financiers des filières 
agricoles Unigrains 
Sofiprotéol. 
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^ Loi 98-535 

du 1^’ juillet 1998 relative 

au renforcement 

de la N'eille sanitaire 

et du contrôle 

de la sécurité sanitaire 

des prcKluits destinés 

à l'homme, j.O. du 2 juillet 

1998, pp. 10056-10075. 


Conseil national 
de la Science 

Il est créé auprès du ministre chargé 
de la recherche un Conseil national 
de la science ayant pour mission 
d eclairer les choix du Gouvernement 
en matière de politique de recherche 
et de technologie. 

Ce Conseil est composé de personna- 
lités françaises ou étrangères choisies 
en raison de leurs compétences et de 
leur intérêt pour la recherche scienti- 
fique ou technologique. Elles sont 
nommées jxir arrêté du Premier mi- 
nistre sur proposition du ministre 
chargé de la recherche, pour une du- 
rée de quatre ans renouvelable une 
fois. 

Ce Conseil est présidé par le ministre 
chargé de la recherche ou par un 
représentant de son choix. Il se réunit 
au moins deux fois par an à l’initiati- 
\'e de son président, (jui fixe l’ordre 
du jour. En fonction des questions 
inscrites à l'ordre du jour, d'autres 
ministres ou leurs représentants peu- 
vent être invités à y siéger. 

Le Conseil se compo.se de nombreu- 
ses personnalités françaises (universi- 
tés, Schlumberger. Rhône-Poulenc, 
Pasteur, Collège de Erance, CEA, 
CNRS...) et étrangères (Allemagne, 
Italie, Suisse...). 

(füuriKÜ Officiel (ht 21 oclohiv I99S). 


Comité de coordination 
des Sciences du vivant 

Ce comité, présidé par Nicole le 
Douarin, professeur au Collège de 
France, vient d'être créé ; il e.st consti- 
tué de 11 personnalités scientifiques, 
d'un membre de la Conférence des 
présidents d'univ^ersité et de repré- 
.sentants de 9 organismes de recher- 
che, ce comité devaa conseiller les 
ministres pour la politicjue de recher- 
che dans ce domaine. Ses av is .seront 
consultants. Son rôle sera de coor- 


donner les actions des organismes de 
recherche et de proposer ou d év a- 
luer les programmes nouveaux à 
entreprendre dans le secteur des 
sciences de la vie et de la santé. Il est 
également chargé d’organiser des 
forums de réflexion sur des sujets 
d’actualité, tels que la place des 
recherches sur les génomes, la micro- 
biologie, la télémédecine et les mani- 
pulations génétiques. 

Parmi ses membres, des scientifiques 
INRA : Michel Caboche, Christian 
Valin, Guy Riba. 


Une Agence 

pour la sécurité sanitaire 

des aliments 

Une loi du juillet 1998 * a créé 
l'Agence française de sécurité sanitai- 
re des aliments, dont les missions ne 
peuv'ent pas lais.ser les citoyens - ni 
l'INRA - indifférents. Cette Agence est 
en effet chargée d'év aluer “les risques 
sanitaires et nutritionnels que peu- 
vx^nt pré.senter les aliments destinés à 
l'homme ou aux animaux’’. 

Pour l'év aluation des risques, l’Agen- 
ce organisera la consultation d'ex- 
perts réunis en comités spécialisés. 
Ces comités vSe sub.stitueront à divers 
conseils et commissions existant 
actuellement, auxquels jxiiticipent en 
raison de leurs compétences des 
agents de l'INRA : Con.seil .supérieur 
d'hygiène i^iblique (pour ce qui con- 
cerne l’alimentation et la nutrition), 
Commi.ssion interministérielle et inter- 
profe.ssionnelle de l’alimentation ani- 
male, Commission de technologie ali- 
mentaire. Il est probable cjue ces 
comités seront gérés par une stnictu- 
re bien définie s’occupant unique- 
ment d’évaluation des risques et 
jouissant d’une certaine autonomie 
au .sein de l’Agence. En effet, les mis- 
sions de l'Agence ne .se limitent pas à 
l’évxiluation des risques. L’Agence 
reprendra les mi.ssions de l’Agence 


nationale du médicament vétérinaire, 
cjui a.s.sure des tâches relevant de la 
gestion des risques (délivrance 
d’AiMM, pharmacovigilance, contrôles 
de qualité). Elle reprendra aussi les 
activités et les personnels du CNL:ya 
qui ai:)poitent, et continueront à ap- 
porter, un soutien technique notam- 
ment au ministère de l’agriculture 
pour élaborer des mesures de gestion 
des risques, et pour participer à des 
programmes de protection sanitaire 
et de salubrité alimentaire (élabora- 
tion de normes, contrôles analyti- 
ques, diagnostics). Le CNEVA devrait 
par ailleurs continuer, une fois inté- 
gré dans l'Agence, ses travaux de 
recherches, que l’INRA connaît bien. 

Il est trop tôt pour env isager toutes 
les con.séquences de la mise en place 
de l'Agence car les dispositions 
détaillées, relevant d'un décret en 
Con.seil d'État (attendu av^ant la fin de 
1998), sont encore en di.scLussion. 

En quoi l’INRA sera-t-il concerné ? 
Peut-être en contribuant à l'animation 
et à la ge.stion des tâches d'év^aluation 
des risques. Plus sCirement, par la 
participation d’agents de l'INRA aux 
comités d’experts mis en place, dans 
des conditions matérielles et morales 
cjue l’on espère meilleures que par le 
pa.ssé, et de nature à .stimuler l’intérêt 
pour l’expertise public|ue. Probable- 
ment par la participation à des 
recherches, puisque l'Agence peut, 
outre la mobilisation de ses i:)ropre.s 
moyens (ceux du CNEN^A), s’a.ssurer le 
concours d’organismes publics de 
recherche, ce qui lui donnerait un 
rôle d’agence d’objectifs. À cet égard, 
le con.seil scientifique de l'Agence, 
chargé de v eiller à la cohérence de sa 
politique scientificjue, sera un interlo- 
cuteur capital pour l'INRA. 

(D'al)rès Droit DeratU ". lettre dhiforniatioii 
bimestrielle de la Direction des Affaires 
liiridUjues, ii°26, septemhiv 1998). 

Marc Chambollc, 
Nutrition Humaine 
et Sécurité Alimentaire. 
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Lancement 
du Web DRIV 

Nouvel Outil pour l'innovation 

üi Direction des Relations Industriel- 
les et de la Valorisation (DRIV) en 
charge du partenariat écononiique, 
est l'interface entre industriels et cher- 
cheurs de l'institut pour l'innoxation 
et le transfert de technologie. Elle 
s’est dotée d'un noinel outil afin de 
favoriser les relations de l'institut avec 
ses paitenaires, un site internet. 

Sur le WEB INRA la DRIV a mis en 
place un infoser\ ice (http://ww\v. 
inra.Ir/DRIV/hoine.htm) avec 4 par- 
ties : 

• offres technologiques : destinée 
aux entreprises, cette paitie présente 
une sélection de résultats de recher- 
che et d'offies de technologie pro\ e- 
nant des laboratoires de l'institut. 
Cette liste est destinée d'une paît à 
informer nos paitenaires d'une partie 
des compétences de l’INRA pom ant 
intéresser les industriels et d'autre 
part de rechercher des partenaires 
pour les projets de recherche et 
développement de l'institut. Toute 
personne désirant faire apparaître 
une offre doit s'adresser à la DR1\' * ; 

• dernières nouvelles du transfert : 
cette nibrique présente des informa- 
tions récentes concernant des inno\’a- 
tions et des transferts de technologie 
entre l'INR.^ et ses partenaires ; 

• guide de la valorisation : c'est un 
\'éritable \'ade-mecum en ligne cjui 
peut aider toute personne désirant 
faire du transfert \’ers un partenaire. 

• Présentation de la Direction des 
Relations Industrielles et de la Valo- 
risation. Ses missions et son équipe. 

Véronique Saint-Ges, 
Chargée de \^alorisation, 
Bordea ux-Ac)u ita ine. 


Passage à l'euro 

€ Depuis quelques jours, 
euro est une réalité. Pour 
la première fois, le 1"^ jan- 
vier 1999, les États européens se sont 
dotés d'une monnaie unique. 

Le franc continue d'exister, mais il est 
une expression particulière de la 
monnaie unique, l'euro. Le franc est 
défini par rapport à l'euro, en fonc- 
tion d'un taux de conversion irrévo- 
cable fixé le h' jan\4er 1999. 

Rappelons que, dans un premier 
temps (de 1999 à 2001), cet é\'ène- 
ment considérable n'a pas eu de 
répercussion concrète dans notre 
porte-monnaie, puisque la mise en 
circulation des pièces et billets en 
euros n'inten iendra pas a\'ant 2002. 

D'ici là, s'ou\a*e une j:)ériode transitoi- 
re au cours de laquelle entrej:)rises, 
administrations et consommateurs 
vont de\'oir s'adapter à une noin elle 
monnaie utilisable dans les transac- 
tions courantes sous forme de paie- 
ments par chècjues et cartes bancaires. 

L\1L\ mensuel a déjà rendu compte 
des jalons de cette "route v ers l'euro", 
et de la campagne d'information (jui 
doit préparer le grand public à la 
nouvelle monnaie. Les administra- 
tions ayant un rôle dans ce dispositif, 
il est normal qu'un établissement 
public tel que l'INRA relaye l'effort 
l^édagogique national en la matière. 

C'e.st pourquoi, dès le mois de mai, 
une première action d'information 
s'est déroulée au cours des “Adaya- 
des", a\'ec une conférence sur l'euro 
(par J. P. Ollivaux) à l'attention des 
cadres administratifs des centres, 
complétée par une exposition organi- 
sée par le comité EURO (panneaux, 
jeux interactifs). 

• Une information pour le citoy en 
Une seconde étape de sensibilisation 
s’engage désormais, pour tous les 
agents de l'INIL\, à tra\^ers un module 
de sensibilisation mis en place par le 


sen ice de formation permanente de 
l'INRA (G. Migliori) avec le support 
d'une “mallette pédagogique” mise 
au point joar le Ministère de l'écono- 
mie, des finances et de l'industrie 
(“mieux connaître l'euro”). 

Les différents centres INRA ont dési- 
gné un formateur interne, chargé de 
“démultiplier” cette action d'informa- 
tion/sensibilisation au niveau de cha- 
que centre, à l'attention de l'ensemble 
des agents, .selon des modalités défi- 
nies par l'administration des centres. 

Partant d'un suivol de la constniction 
européenne, et d'un schéma de fonc- 
tionnement de l'union européenne, 
ce module de formation doit per- 
mettre à chacun, en tant que citoyen, 
de savoir : 

- ce qu'est l'euro 

- c|ui émettra l'euro ? 

- quels pays appartiennent à la zone 
euro ? 

- pourquoi certains pays de riàiion 
sont hors zone euro ? 

- comment con\'ertir les francs en 
euros, et \4ce xensa (règles de con- 
x ersion et d'arrondis) ? 

- quelles sont les effets attendus de 
l'euro ? 

- quels seront les ordres de grandeur 
de nos achats en euros (se lamiliari- 
.ser aux "bons prix"). 

• Une infonnation pour l’agent INRA 
Qu'est-ce cjue l'euro x a changer pour 
l'INlLA ? Cette cjue.stion sera également 
éx’oquée au cours de cette action, en 
terme de paye, de facturation, de 
paiement, de contrats, de budget... 
Toutefois, il e.st important de préciser 
que les changements financiers et 
comptables induits par le passage à 
l'euro dans le système d'informatique 
de gestion de l'INRA (Nabuco) don- 
neront lieu à des formations spéci- 
fiques plus techniques, fin 1999. 

L'action de .sensibilisation se poursui- 
xaa dans certains centres au début de 
l'année 1999. 

Jean-Pierre Olliianx, 
Comité Euro, Rennes. ■ 


• Loïc Bordais, 
lél. 01 42 75 91 78. 

.\ lél . Bordais® \x\ ris. inra .fr. 
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Miiecoiii-t. 


L'n comité d'Ethiquc 
et de Précaution a été 
créé à riNR/V (Conseil 
d’Adininistration 
du 10 décembre 98). 
Un texte détaillé 
paraîtra dans 
le prochain numéro. 


Travailler 
à l'INRA 



■mm' 















H 

M 




Un nouveau conseil 
scientifique à l'INRA 

Le noiu'eau conseil scientifique x’ient 
d'etre nommé. Il s est réuni (X)ur la 
première fois le 30.10.98. 

PieiTC Tambourin (IXSEICM). président du 
Conseil scientifique (\'oir inlwjue ‘Nominations') 

Guy Paillotin. président de l'IMU 
Paul Vialle, directeur général de l'INRA 

Membres nommés ; 

M. Audidier (Groupe SOPARIND) 

R. Barbault (Unix ersiié Paris \1-CNRS) 

P. Cossart (Institut Pasteur) 

M. Desniettre (MERIAD 

M. Dron (L nh ersité Paris Xl-Oi-say-CIR.AD) 

P. Ltcombe (ENS.AM Montpellier) 

B. Le Buanec (EIS-assinsee) 

A. Mariotti (l ni\ersitc Paris \1) 

C. Paradcisc (École Nomiale Su|XMieure 
de Giclian) 

M. Petit (Banque Mondiale) 

xVl. Roberfroid (l'nix ersité Catlioliciue 
de Louvain) 

A. Somog}i (Fédéral Instiiuie of Consumer 
Health and X'eterinaiy Medicine). 


Membres élus : 

J.B. Berge (Biologie des invertébrés. INRA) 

L. Buckler (Sciences du sol. INRA) 

M. DllO-Moulin (Pathologie a\iaire. INRA) 
M. (Caboche (Recherche sur la biologie 
des semences. INRA) 

J.C. Collin (Technologie et analyses 
laitières. INRA) 

P.H. Duée (Nutrition et sécurité alimentaire. 
INRA) 

A.Faure (Secrétaire général INRA- fours) 
P.B. Joly (ESR. Université Pierre .Mendès 
France) 

J. Robclin (Chef du département Éle\age 
et Nutrition des Animaux. INRA) 

Membres représentant 
l'administration : 

J. Godet (Direction de la Recherche) 

G. Berger (Direction de la 'l'echnologie) 

Un représentant de la Direction 
Générale de l’Alimentation. 


Les métiers de l'INRA 

Domaine de Mirecourt 

Dans le cadre de la réflexion menée 
sur les métiers de l’INRA à l’occasion 
du cinquantenaire de l'Institut, des 


entretiens avec les agents de l’IInité 
Expérimentale de Mirecourt ont 
débouché sur la réalisation d'un fihii. 
Ce film, réalisé avec l’appui de l’asso- 
ciation “Moderniser sans exclure” 
entre dans une démarche d’auto- 
médiatisation, destinée à favoriser et à 
valoriser l'expression de groupes de 
personnes ; à susciter également le 
dialogue et la discussion. Les retom- 
bées sont importantes, que ce soit en 
matière de vie collective de la station, 
de communication ou de formation. 
Les auteurs du fdm ont rédigé ce texte 
pour partager avec d’autres une expé- 
rience enrichissante. 

“Et chez vous, ça se passe comment ? 
Lors du 50^"“^ anni\'ersaire de l'INRA, 
une opportunité s'est ouverte aux 
agents d'hier et d'aujourd'hui de l’Uni- 
té Expérimentale de Mirecourt dans le 
département des \^osges : réaliser un 
film documentaire sur leurs métiers ! 
Mais un film pour quoi faire ? Cette 
démarche originale fut essentielle- 
ment l'occasion d’exprimer les diffi- 
cultés observées dans les relations 
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V (Mions 

V v extraites du film 

"Il faut faire attention à ne pas se laisser emporter |)ar la botte de fourrage. 

(^ela nécessite beaucoup de precautions”. 

"Aloi's tous les matins, on pjisse par dessus les barrières pour nettoyer le fumier (...) 

Si les gens des bureaux devaient passer tous les matins par dessus leur bureau 
pour aller sur leur chaise, ça aurait avancé plus vite”. 

"On acquiert un sa\()ir par comparaison... Notre point fort, c’est de savoir obsenrer... 
on a tous un savoir j)ratique”. 

"Il faut savoir se remettre en cause”. 

"On est fiers d’être à l’ INRA”. 

".Moderniser au maximum pour faire travailler les gens de façon intelligente 
et utiliser les comjoétences”. 

"Pour certains essais, nos chefs ne sa\'ent piis où ils \ont ; ça c’est très mauvais 
car nous les bonshommes, on le sent”. 

"Quand on voit un article, on a l’impression qu’on existe : on se dit : tiens le domaine 
de .Mirecourt existe, il est sur INIU mensuel”. WÊÊtÊiÊÊÊÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊiÊÊmÊÊaÊÊmÊmÊÊÊÊmm 



humaines entre l'unité expérimentale 
et l'unité de recherche du site. Pen- 
dant le tournage, les acteurs ont \'ou- 
lu souligner des j:)roblèmes comme le 
manque de reconnaissance ou encore 
l'insuffisance des conditions d'ingiè- 
ne et de sécurité. Mais ce film ne 
reste j^as unicjuement sur un constat : 
des solutions claires et précises sont 
|:)roposées afin d'améliorer la Cjualité 
dans le trax ail et dans la relation. 

Une caméra dans un domaine 
Le film s'intitule “On a tous un savoir”. 
Il s'attache à démontrer jxir l'intermé- 
diaire d’une série de témoignages la 
complexité des relations qui unissent 
l'unité expérimentale et Limité de 
recherclie d'un domaine en général et 
en particulier. Si cette réalisation 
énonce de manière explicite l'amour 
du métier, elle se veut aussi un 
moyen pour exprimer un message 
foit. Celui fondé sur des fiiistrations 
qui peuvent être levées. "J’ai un 


sa\'oir et on ne me laisse pas toujours 
l'exprimer”. 

Et pouilant, sur le terrain de l'expéri- 
mentation. les moyens matériels ne 
sont pas à la hauteur de la rigidité du 
j:)rotocole. Des essais pein ent ne pas 
correspondre à la réalité d'aujourd' 
hui. Des bâtiments fonctionnels peu- 
vent manquer. 

Croire en l'Homme, croire en l'agent 
acteur des décisions futures. 

Se sentir reconnu, grandi, convaincu 
d'être utile à l'institut. 

C'est ce que le film clame tout en 
douceur. 

Des réactions inattendues 
Le message est entendu non seule- 
ment au .sein du domaine mais aussi 
à Paris. Les acteurs ont tout de suite 
constaté un changement dans le 
regard des autres membres du per- 
.sonnel qui n'ax aient pas participé à la 
réalisation du documentaire : "Ils ne 
pensaient pas cpie les conditions de 


trav ail nous affectaient à ce point”. Le 
changement s’opère aussi chez l'agent 
lui-même : "Nous oserons plus facile- 
ment dire ce qui ne \ i\ pas". Des en- 
vies sont même suscitées : “Je suis 
prêt à prendre des responsabilités 
pour faire évoluer les choses”. À 
Paris, la prise de conscience s’effectue 
aussi. Le film surprend, choque ou 
bouscule certains chercheurs et res- 
ponsables. Les uns soulignent la 
sagesse des propos, les autres rappel- 
lent et discutent des réflexions énon- 
cées. 

Finalement et de manière informelle, 
un désir de rendre plus efficace la 
communication au sein d'une équipe 
s’affiche. 


Et maintenant, que vais-je faire ? 

Face à ce constat, des solutions sim- 
ples peuv ent être proposées. Il suffi- 
rait par exemple de rapi:)rocher les 
différentes parties qui compensent un 
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domaine. Ce rapprochement s’effec- 
tuerait à deux ni\'eaux : 

• entre l'unité expérimentale et funi- 
té de recherche 

• entre la hase et la hiérarchie. 

Pour répondre à cet objectif un 
moyen comme l’écoute active pour- 
rait être préconisé. 

Attention. Il ne s’agit pas d’une écou- 
te stérile qui ne débouche sur aucun 
acte concret. Ni de cette écoute à 
sens unique. Il s'agit plutôt d'une 
écoute qui tient compte des proposi- 
tions offertes et qui sait apprécier le 
savoir de chacun. 

Qui sait l’apprécier et surtout qui le 
laisse s’exprimer. 

Si cette écoute existe, elle existe à 
tous les niveaux et toujours dans les 
deux sens. Ainsi, nous ne v^errions 
plus, comme dans le film, des agents 
enjamlxint quotidiennement des bar- 
rières dans des conditions acroba- 
tiques. Nous ne verrions plus ces 
autres agents déplacer des bottes de 
fourrage de plus de 300 kg. 

Au contraire, grâce à un renforce- 
ment des liens, grfice à une autre 
communication et surtout grâce à 
une prise de conscience collective, 
les idées de chacun seront mieux ser- 
vies et l'avenir de l’INRA encore 
mieux préseiv é."' 

L équipe du film de l'uuité 
expérimeiifale, Mirecouit. 


Protection Juridique 
des Inventions 
biotechnologiques 

La directive européenne 
finalement adoptée 

Le 12 mai 1998, le Parlement Euro- 
jjéen a finalement approuvé le projet 
de directive communautaire relativ e à 
la [:>rotection juridique des inventions 
biotechnologiques (cf “Droit Devant” 
n° 15 et n° 21). 

Les États-membres disposeront de 
deux ans à compter de sa publication 


pour mettre en conformité leur légis- 
lation nationale. 

Ainsi, la mondialisation des échanges, 
l'âpre concurrence dans le domaine 
des biotechnologies, les enjeux com- 
merciaux cjui s'y attachent, et les be- 
soins de construction du marché uni- 
que, ne pouv aient joermettre à l’i nion 
Européenne de souffrir davantage de 
retard dans l’adoption de ce texte, 
issu d’une longue et difficile gestation. 
Souv'enons-nous à nouveau des ar- 
guments de ses ardents défenseurs. 
Il n’y a pas de recherche sans retou i* 
sur inv estissement, donc .sans j:)rotec- 
tion juridique adaptée des inven- 
tions ; l’Europe doit se doter des ins- 
truments juridiques lui permettant de 
lutter contre ses concurrents interna- 
tionaux, en particulier les États-Unis 
et le Jajjon ; de toutes façons, le bre- 
vet est un outil de propagation des 
connaissances puisqu'il est publié ; 
c’est un droit “objectif’, répondant à 
des critères techniques... Il n’a ni à se 
mêler ni à se préoccuper de considé- 
rations d'éthique, ni même de consi- 
dérations de commercialisation 
puisque celle-ci peut être assujettie à 
des autorisations ou des contrôles 
distincts : enfin - dast but uot least"- 
le développement des biotechnolo- 
gies rev'êt un intérêt public au plan 
mondial. Ainsi le Ih”’^ considérant de 
la Directive nous apprend-t-il (je ci- 
te !) que “le dév’elopj:)ement des bio- 
technologies est important pour les 
lA’D, tant dans le domaine de la santé 
et de la lutte contre les grandes épi- 
démies et endémies que dans (celui) 
de la lutte contre la faim dans le 
monde” et cju’il convient (donc) par 
le système des brevets d’encourager 
la recherche dans ces domaines... 
je ne reviendrai pas sur les disposi- 
tions de cette Directive. En effet, 
n’étaient quelques modifications -en 
particulier d’ordonnancement- et 
ajouts, le texte final ne comporte pas 
de changements fondamentaux par 
rapport au dernier état du projet (cf 
Droit Devant n° 21 ). 

On retiendra en substance que, fina- 
lement, cette directiv e transpose pour 
l’essentiel le droit commun de la bre- 


vetabilité à la matière viv ante. Celle-ci 
est donc brev^etable si les critères 
classiques (nouvxxiuté, application 
industrielle, activité inv’entiv^e) sont 
réunis, critères ciui fondent la distinc- 
tion classique entre “découverte” 
(non brevetable) et “invention” (bre- 
vetable). 

La Directiv^e prend néanmoins acte 
de faits sociaux et économicjues en 
reconnaissant le “privilège de l'agri- 
culteur” (matériel végétal et animal). 
On relèvera l’insertion d’un article 
(art. 7) selon lequel “le Groupe euro- 
péen d’éthique des sciences et des 
nouv'elles technologies de la Com- 
mission évalue les aspects éthiques 
liés à la biotechnologie”, concession 
sans doute à ceux c|ui s’étaient émus 
de l’insuffisante prise en compte de 
la dimension éthique du sujet... mais 
qui ne fait jxis moins figure dans ce 
texte de “chev eu sur la soupe”. 

Cette directiv^e fait donc désormais 
partie, force est d’en prendre acte, du 
droit positif et il ne sendrait à rien 
d’ergoter à ce sujet. 

Ce qui importe désormais est d’en 
tirer les conséquences et d’être atten- 
tifs aux év olutions de contexte dans 
lesquelles elle s’inscrit et cjn elle ne 
jjeut mancjuer de fav oriser. 

Par exemple, comment évolueront 
les relations entre les obtenteurs et 
les puissants groupes internationaux 
de l’agro-chimie (à cet égard, on ne 
peut considérer de façon totalement 
disjointe les restructurations massiv^es 
cjui sont en train de s'opérer dans le 
secteur des semences,..) ? 

Quand et comment au ju.ste le systè- 
me de jorotection des variétés v égé- 
tales (C.O.V.) sera-t-il effectivement 
conforté pai' l’application du concept 
de l'essentielle dériv ation, protection 
symétrique indispensable à la montée 
en puis.sance de la brevetabilité des 
inventions biotechnologiques utiles 
en sélection ? 

Quelles incidences sur la sélection 
animale en l’absence d’un régime de 
protection parallèle ? 

Plus largement, cjuid de la reconnais- 
sance de la brevetabilité du viv ant sur 
la biodiv ersité ? 
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Quelles c'onséquences aussi sur le 
libre échange scientificiue ? 

Enfin, au nom du bénéfice médical 
ou de l'aide à la procréation, fllom- 
me sera-t-il épargné demain ? ... 

Dans ce contexte, l'INllA a sans doute 
une responsabilité singulière de sen i- 
ce public, et ne peut méconnaître 
l'importance de la maîtrise par un 
établissement public de brexets fon- 
damentaux pour fa\’oriser l'accès le 
j')lus large aux innovations biotechno- 
logie jues aux opérateurs (parmi les- 
quels il faudra peut-être d'ailleurs 
faire des choix). Ceci suggère aussi 
urie \ eille technologique plus intense 
et plus offensi\'e. Tout ceci a un coût. 
Divers projets de partenariats en 
cours devront sans doute en tenir 
compte. 

fP'dpivs Droit Devant ", lettre (l'information 
bimestrielle de la Direction des Affaires 
fnridkines, n°26. septemhiv 199S). 

Pal rida Walet 

Directeur Juridique de l'INRA. 


Comité 

technique paritaire 

Il s'est réuni le 13 octobre dernier sur 
les points suix ants : 

• application du i:)rotocole Durafour 
aux ingénieurs d'études : information 
sur la campagne d'axancement dans 
le grade des IH hors classe 

• j^rojets d’arrêté ]X)itant prorogation 
du mandat des membres des CAEN 
d’ITA et des CAF des personnels scien- 
tifk|ues 

• a\ ant-projet de loi sur l'inncn ation 

• bilan des rencontres DG/CI) 

• orientation scientifique et gestion 
pré\ isionnelle des emplois : éléments 
d'une nouvelle politique 

• protocole d'accord .\lEi\RT INRA 
CFLi 

• modalités de travail des CAFN et 
des CAPL : information sur les trav aux 
du groupe de travail 

• entretien d'activité : projet de note 
de senice 

• bilan social 1997. 


Conseil d'Administration 


Il s'est réuni le 29 octobre 1998, avec 
à l'ordre du jour : 

• décision modificative n°2 au bud- 
get 1998 

• nomination des secrétaires géné- 
raux des centres en cjualité d'ordon- 
nateurs secondaires 

• point d'information sur la politkjue 
d'association de l'INlCA avec l'Ensei- 
gnement Supérieur 

• point d'information sur la présenta- 
tion de l'activité de l'INRA selon les 
axes stratégiques et objectifs opéra- 
tionnels 

• information sur les incendies sun e- 
nus au centre de recherche de Tours. 


Nominations 


Alain Berger, directeur de recherche à 
l'INRA, directeur du Fonds d'inteiv en- 
tion et d'organisation des marchés 
des produits de la j:)êche maritime et 
des cultures marines-FIOM (depuis 
février 1996), ancien directeur de 
l'Institut National des Appellations 
d'Origine-INAO (1990-1996). ancien 
collaborateur de Henri Nallet au 
ministère de l'Agriculture et de la 
Forêt (1988-1990) est nommé direc- 
teur du cabinet du nouveau ministre 
de l'Agriculture et de la Pêche, Jean 
Glavanv'. 

Alain Berger, né en 1952, ingénieur 
agronome, docteur ès sciences éco- 
nomiques, fut assi.stant de recherche 
en économie rurale (1978-1981), 
chargé de recherche à l'INléA (1981), 
et parallèlement ex|:)ei1 international 
auprès du G.ATf et de la CNUCEl). 


PieiTC Tambouiin, né le 23 septembre 
1943 à Vouziers, est ingénieur de 
l'École polytechnique en 1966 ; il a 
une maîtrise ès .sciences (1968) et un 


DEA de Génétique moléculaire ( 1970). 
Il est co-directeur de l'unité associée 
du CNRS, hôpital Cochin de 1985 à 
1989, directeur de la section de 
Biologie de l'institut Curie de 1989 à 
1992, directeur du dépaitement scien- 
tificjue des Sciences de la vie du CNRS 
de 1993 à 1997 ; depuis le 20 janv ier 
1998 il est chargé de mission par 
Claude Allègre, ministre de l'Éduca- 
tion nationale, de la recherche et de 
la technologie, au GénojX)le d'Eviy. 
Painii ses autres activ ités, il est mem- 
bre de conseils scientificiues et d'ad- 
ministrations d'un certain nombre 
d'organismes dont l'INRA depuis 
1994. 


Retraités 

Si vous desirez 
continuer à recevoir 
"l'INRA mensuel" après 
votre départ à la retraite, 
bien év ideniment à titre 
gratuit, faites le nous 
savoir en indiquant 
à nouveau v otre adresse 
même si celle-ci n'a 
pas changé. 

INRA mensuel 
I\RA-DIC 

147. rue de fUniversité 
75338 Paris cedex 07 


Claude Flanzy est nommé j:)résident 
de l'université internationale d'été en 
méditerranée (UIE.M). 

voir é<>alement rnhriijne "Animer. Diffuser. 
Pnmionvoir" "colloijiies. a unes". 

François (diambelin est chargé de 
mission auprès du directeur de la 
Programmation et du Financement, 
en charge de la maîtrise d'ouvrage 
opérationnelle du projet NABUCO et 
de la réforme des procédures budgé- 
taires. 


Structures 


Centre de Dijon 
Un nouveau bâtiment 
consacré aux "Qualités 
des aliments" 


Le hâlinient l()ngteni|\s ;i|ipelé Cl-R- 
QUAVAL, s'appelle aujourd'hui ‘'Qua- 
lités des Aliments”. Il vient d'être 
inauguré h Ses thématiques de re- 
cherche concernent plus paiticulière- 
ment la nutrition, la santé, les arômes 
et saveurs et la securité alimentaire. 

La qualité de notre alimentation 
compte parmi nos principales assu- 


* Le 2 oclohre. 
tout le personnel 
des dilférenis sites 
du eenire : 'l’honon, 
Poligny, Époisses. KNFSAl) 
et Dijon-ville, était convié 
à la \ isite des nou\ eau.\ 
locaux. 
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* Voir *’IXIU nicnsuer'. 
iiilricjue "Le Point” 
sur l’analyse sensorielle, 
et sur les arômes. 


rances-santé. Nous savons qu'une 
bonne alimentation peut, sinon em- 
pêcher, du moins prévenir la maladie. 
Aux qualités nutritionnelles qui doi- 
vent couvrir nos besoins énergétiques 
et nos besoins de constitution, doi- 
vent s'ajouter des ciualités organolei> 
ticpies liées notamment aux arômes et 
aux saveurs, pour assurer appétence 
et plaisir de consommer. Ces quel- 
ques aspects seront briè\'ement é\'o- 
qués sous trois rubriques ; nutrition 
lipidique, nutrition et cancer, arômes 
et saveurs. 


• Nutrition lipidique, 

Jean-Louis Sébéclio 

La thématique de cette unité de re- 
cherches concerne l'étude des réper- 
cussions physiologiques liées aux 
traitements technologiques des corps 
gras. La friture et la désodorisation 
(dernière étape du raffinage des hui- 
les) provoquent des modifications 
des acides gras. Parmi tous les com- 
posés formés, trois types de molé- 
cules sont plus paiticulièrement pri- 
ses en compte : les acides pol)insatu- 
rés tmus, les acides gras cyclisés et 
les oxystérols (cholestérol et phyto- 
stérols). 

Les recherches sont conduites par le 
groupe “oxystérols" animé par A. 
Grandgirard et par le groupe "acides 
gras modifiés'" animé par J.L. Sébédio. 
Les oxystérols et les acides gras 
modifiés, pré.sents au sein de mélan- 
ges complexes et parfois instables, 
sont formés en faibles quantités. Leur 
détection et leur identification met- 
tent en œu\'re des techniques analy- 
tiques fines. L'étude des effets biolo- 
giques de ces molécules, impliciuent 
leur préparation par synthèse. 

Les effets biologicjues sont étudiés 
chez le rat, le cobaye et le hamster. 
Les impacts sont obsen és au ni\ eau 
du foie et du ccrur, sur des cultures 
de cellules (cardiomyoc)’tes, cellules 
endothéliales) et sur des fractions 
subcellulaires. Les premières études 
chez l'homme concernent les effets 
des isomères Z/r/z/s de l'acide alpha- 


linolénique. Ces travaux font l'objet 
de collaborations .sur le plan national 
et européen. 

• Nutrition et cancer, Marc Siischetet 
La thématic|ue développée jxir cette 
unité de recherches concerne l'étude 
de quelques familles de micro-con.sti- 
tuants \égétaux (composés soufrés, 
caroténo'ides, provitaminiques ou 
non, composés phénoliques antioxy- 
dants dont les flax ono'ides) présumés 
protecteurs vis-à-\'is de la cancéroge- 
nèse. Les objectifs \'isés comprennent 
l’identification des composés antican- 
cérogènes et l’élucidation de leurs 
modes d’action, notamment dans la 
l^hase précoce de la cancérogenèse. 
L'enjeu est d'estimer la part de pré- 
vention relevant de l'alimentation. La 
connaissance des effets biologiques 
des nutriments et des sub.stances ali- 
mentaires non nutritiv es, est indispen- 
sable av ant d'envi.sager recommanda- 
tions alimentaires, intenentions nutri- 
tionnelles ou sélection orientée des 
végétaux. 

Les études épidémiologiques indi- 
quent qu'une consommation élevée 
de finits et de légumes e.st associée à 
une réduction du risque de cancer 
mais .sans toutefois permettre l'identi- 
fication des compo.sés actifs ni leur 
mode d'action. 

L'expérimentation montre qu'une 
variété de compo.sés manifeste des 
propriétés anticancérogènes pai' une 
diversité de mécanismes, condui.sant 
à les cla.sser en "agents bloc|uants'' et 
en "agents suppre.sseurs" selon qu'ils 
inteivâennent précocement ou tardi- 
vement dans le proce.ssus de la can- 
cérogenèse. 

Les études portent .sur les différentes 
facettes de la j:)hase d'initiation de la 
cancérogenèse (régulation des enzy- 
mes du métabolisme des toxicpies 
-1M50. transférases, réductases, méta- 
bolisme des substances cancérogènes, 
altérations de l'ADN. mutagenè.se, can- 
cérogenèse sur l'animal, biodisponi- 
bilité et métabolisme des microcons- 
tituants végétaux). Elles font appel à 
différents modèles expérimentaux 
(animaux, cultures de cellules ani- 


males et humaines, fractions sub-cel- 
lulaires). 

Les composés soufrés de l'ail et de 
l'oignon inhibent fortement un sy.stè- 
me enzymatique imi^liqué dans l'acti- 
vation des nitrosamines en même 
temps qu'ils activent d'autres sy.s- 
tèmes implic|ué.s dans la détoxifica- 
tion de plusieurs mutagènes. Ils inhi- 
bent ainsi les premières étapes de la 
cancérogenèse. De même, différents 
caroténo'ides et composés phénoli- 
ques ont un pouvoir de prévention 
sur la cancérogenè.se. 

• Arômes et saveurs*, Patrick Eîmxnit 
Notre alimentation n'as.sure pas .seu- 
lement des besoins fondamentaux 
de nutrition et de .santé, car nos sens 
du goût, de l'odorat et de la vision 
en particulier, nous permettent 
d'apj^récier ce que nous mangeons et 
d'éprouver du plaisir. Ces .sens .sont 
stimulés par les colorations de la 
nourriture, par des molécules volatiles 
odorantes émises par cette nourriture 
et par des molécules .sapides. Les 
études conduites par le laboratoire de 
recherches sur les Arômes concernent 
plus particulièrement les arômes et les 
.saveurs. 

On distingue essentiellement trois 
domaines de recherches : l'évaluation 
.sensorielle, l'analyse instrumentale et 
un volet biotechnologie (métabolis- 
me et fermentations). Les études 
concernent respectivement le com- 
portement de l'homme en relation 
avec les propriétés sensorielles des 
produits, l'i.solement, la .séparation, 
l'identification, le dosage et les me- 
sures olfactométric[ue.s et j^sychophy- 
siques des molécules responsables 
d'odeurs et de saveurs, et enfin, la 
formation biologicpie, par voies en- 
zymatiques et par fermentations, de 
molécules naturelles, odorantes. 

Les travaux de l'équipe .sensorielle 
ont non seulement pour but d'expli- 
quer les préférences et les choix des 
consommateurs par les caractéris- 
ticiues sensorielles des aliments, mais 
aiLssi d'étudier le poids de l'informa- 
tion (composition, origine du produit, 
allégations .sur les aspects .santé...) : le 
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poids des facteurs socio-culturels et 
indixiduels (sensibilité à différents sti- 
inuli sensoriels, traits de caractères, 
expérience individuelle) est égale- 
ment pris en compte. Les arbitrages 
des consommateurs entre cjualité 
attendue ou perçue et prix, font aussi 
Ibbjet d'études. 

L ecjuipe d'analyse instrumentale se 
consacre à l'explication des proprié- 
tés sensorielles des aliments par 
l'identification des molécules \ olatiles 
odorantes paiticijxint aux arômes et à 
celle des molécules sapides partici- 
pant aux saveurs. Ces molécules 
représentent des marciueurs des qua- 
lités organoleptiques. Ces qualités 
sont également modulées par les 
interactions qui s'exercent entre ces 
molécules et la matrice alimentaire. 
L'équipe de biotechnologie (métabo- 
lisme et fermentations) travaille à 
l'utilisation de microorganismes sélec- 
tionnés ayant la capacité de produire 
des composés naturels d'arôme à 
partir de substrats également d'origi- 
ne naturelle. Les arômes formés par 
fermentation mettent aussi en cause 
des populations microbiennes com- 
plexes dont le rôle, notamment dans 
les problèmes d'affinage, est étudié 
de façon systématicjue au moyen de 
co-cultures. 

(D'dprès Annie Ginet. bulletin du centre de 
Dijon, l’ cru. octohiv 199S. n°27). 


Centre de Clermont-Theix 

Inaugurations 

• Un pôle végétal 
au centre de Clermont-Theix 
La nécessité de restructurer le pôle 
N'égétal de Crouël s'est fait sentir dès 
la fin des années 80. En effet, les 
cheicheurs étaient répartis dans deux 
implantations distantes de quelques 
kilomètres : Crouël et Mon Désir *, ce 
cjui ne fa\’orisait ni les collaborations 
scientifiques ni la \1e commune. 

Il a donc été décidé de regrouper 
l'ensemble des personnels sur un seul 
site et pour cela de construire des k> 
eaux adaptés aux programmes scienti- 
ficiues et aux besoins administratifs. 


Un noirt^eau bâtiment du pôle végé- 
tal de l'INRA sur le site de Crouël à 
Clermont-Ferrand a donc été inaugu- 
ré le 9 octobre par le préfet de ré- 
gion. le maire, Serge Godard, et 
Michel Charasse. 

Ce bâtiment abrite les équipes 
(Agronomie, seivices généraux) ins- 
tallées précédemment sur le site de 
Mon Désir (à 3 km de Crouël) et a 
permis l’extension des locaux d'au- 
tres équipes déjà à Crouël. 

Le pôle végétal ainsi constitué com- 
prend une centaine d'hectares de ter- 
rains culth'és et 11.200 m- de labora- 
toires, serres, chambres de cultures et 
installations expérimentales. 

Il regroupe plus de 200 personnes 
dont 160 titulaires qui se répartissent 
en 3 unités de recherche (agronomie, 
amélioration des plantes, physiologie 
intégrée de l'arbre fruitier) et une 
unité de sen ice (sen ice comptable). 
Cette inauguration termine la restnic- 
turation du pôk \ égétal dont le coût 
global est de 35 MF, financé pour 
moitié par l'INRA, l'autre moitié se 
répartissant entre fonds structurels 
européens d'une part, collectivités 
locales (\ille de Clermont-Feirand) et 
crédits d'État d’autre part. 

Le pôle végétal de l'INIU en s'asso- 
ciant à des laboratoires de l'université 
B. Pascal, à l'HNITA, au conseivatoire 
botanique national du Massif Central, 
à la station de cjuarantaine des \'égé- 
taux ligneux et à des partenaires in- 
dustriels (Limagrain, Michelin, Del- 
bard...) au sein de “Semences et 
plants” constitue un élément essentiel 
du pôle végétal clermontois. 

• Un nouvel appareil 
Le site de Theix abrite un appareil 
unique en Auxergne, un spectromè- 
tre RMN (résonance magnétique nu- 
cléaire) Bruker Biospec 47/40, inau- 
guré le 11 septembre. Il \’a permettre 
aux chercheurs de l'équipe Structure 
Tissulaire et Interactions Moléculaires 
de la station de recherche sur la \ lan- 
de, de renforcer, en Auxergne, les 
potentialités de 2 des axes de recher- 
che que sont les pôles viande et 
nutrition. L'équipe disposait déjà d'un 


spectromètre (/UVLX 400) ; les 2 ai:>pa- 
reils sont complémentaires, le second 
acceptant des échantillons plus xolu- 
mineux (25 cm de diamètre), par 
exemple des petits animaux vix'ants : 
lapins, x'olailles, agneaux... 

Un Groupement d’intérêt Scientifique 
réunit les chercheurs implicjués dans 
les techniques ILMN : plusieurs unités 
du centre de Clermont-Ferrand-Tlieix, 
les unix'ersités clennontoises, l'INSERM, 
le CIIU, le centre anticancéreux Jean 
Peiïin. 

Le coût total de la constniction et de 
l’appareil est de 7,5 MF : 3 MF par 
l’INRA, 3 MF de fonds structurels 
européens et 1.5 MF par la région 
Aux ergne (CART). 

Une propriété essentielle de la 
Résonance Magnétique Nucléaire est 
son caractère non destmetif qui per- 
met l'étude de systèmes biologiques 
sans risque d’altération. C’est un 
ax'antage essentiel puisque cette 
méthode d'investigation respecte 
totalement la staicture et la fonction 
biologique du système étudié. Ainsi, 
l'application de la RMN à l'explora- 
tion du x'ix ant a connu un important 
développement au cours de la der- 
nière décennie, aussi bien en image- 
rie qu'en spectroscopie. 

Odile Bernard, 
Chargée de communication, 
Clermont-Theix. 


Prévention 

UNE EXPÉRIENCE DE RÉNOVATION 
D'UN LABORATOIRE DE CHIMIE 

Notre unité, qui appartient au ilép'M- 
tement Flex^age et Nutrition des Ani- 
maux, est située dans le centre Poi- 
tou-Charentes sur le site du Magne- 
raud en Charente-Maritime. 

Parmi les actixités de l'unité figure 
l'étude de la x^aleur nutritionnelle des 


^ Mon Désir a ui 
les clél'>i.its de la recherehe 
agrononikjue en Auvergne 
puisque sa création 
remonte à 1873. bien ax ant 
qu'il ne soit question 
de riMC\ (ciui a été créé 
en 19^6). 
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aliments mesurée /;/ vivo sur des 
poulets, des dindes ou des lapins. 
Ces tia\'aux font appel à des analyses 
en laboratoire dont : 

• le dosage de Tazote sur matières 
premières et aliments selon la métho- 
de Kjeldahl 

• la séparation de Tazote d’origine 
urinaire et de l’azote d’origine fécale 
sur des fientes de volailles, par procé- 
dé chimique selon la méthode de 
Terpstra et Hart. 

Ces analyses impliquent l’utili.sation 
de produits chimiques dangereux et 
toxiques comme le formaldéhyde, 
l’acétate de j^lomb, l'éthanol, la sou- 
de. l'acide sulfurique concentré, utili- 
.sés seuls ou en mélange dans un 
bain-marie à agitation à 100°C. 

Le laboratoire, d’une surface de 30 
nr, se trou\e dans un Ixltimenl 
construit en 1959. La pièce était écjui- 
pée de paillasses en stiiicture béton et 
d’une petite sorbonne (90 cm de 



560 


large) qui n’était plus fonctionnelle. Li 
dégradation des conditions de travail 
liée à la xétusté de ces installations 
nous a amenés à étudier le réaména- 
gement du laboratoire en 1996. 

Deux solutions ont été envisagées. 
Soit nous installions des sorbonnes 
sur les paillasses existantes, mais 
rénovées, soit nous redéfinissions 
totalement l’équipement du laboratoi- 
re, en ne consentant que “les murs”. 

L'analyse des coûts, faite à paitir des 
propositions des six fournisseurs 
ayant répondu à notre cahier des 
charges, nous a amenés à choisir le 
réaménagement complet, plus adapté 
à nos besoins, malgré un léger sur- 
coût (+ 6 %). 

Pour mener à bien cette réalisation, il 
nous a fallu concilier nos besoins en 
matière d’analyse aux contraintes 
d’hygiène et de sécurité, ceci dans le 

1 
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cadre d'un financeiuent total de 
l'opération sur le budget de l'unité. 

• Les choix techniques 

lies à la sécurité des personnes 
(voir photos et schémas) : 

Nous avons choisi des sorbonnes 
d'attaque qui sont équipées : 

• d'un caisson d'aspiration des va- 
peurs, caisson en polypropylène pré- 
sentant une bonne résistance aux 
acides. Ce caisson est placé à l'arriére 
de la soibonne et présente une aspi- 
ration haute, médiane et basse : 

• d'un système de lavage des va- 
peurs d'acides par aspersion d'eau 
dans le caisson d'aspiration (dilution 
et rejet des vapeurs acides ou toxi- 
cpies dans l'eau de lavage) ; 

• d'une goulotte basse en 1^’C pour 
la récupération et l'évacuation des 
eaux de lavage ; 

• d'un caisson de relaxation (ou cais- 
son as.sécheur) permettant la conden- 
sation des N'apeurs et réxacuation de 
“gaz secs” par le système de \ entila- 
tion. (ce caisson est situé dans la par- 
tie haute de la sorbonne) ; 

• d'une vitre de façade à ouveilure 
verticale équilibrée par contrepoids et 
équipée d'un système anti-chute 
(sécurité de manipulation) ; 

• d'un système de ventilation à vites- 
se N^ariable dédié à l'oiueiture de la 
vitre de façade (facilité d'utilisation) ; 

• d'un ventilateur axial installé en 
toiture, permettant à l'ensemble de 
système d'évacuation des vapeurs 
d'être en dépression, (évitant les 
fuites dues à l'iisure du matériel, y 
compris dans les combles). 

Installation d'une douche de sécurité 
et d'un système de lavage des yeux. 

Installation de 3 armoires de sécurité 
avec ventilation dynamiques (pour 
stockage des produits toxicpies, sol- 
\'ants, acides et bases). 

Dans le même temps acquisition d'un 
noux'eau matériel d'analyse (minérali- 
sateur et distillateur programmable 
Kjeldahl) pour un montant de 75 Kl' 
HT. 


• Organisation 

et déroulement du chantier 

• Désignation d'un coordonnateur de 
chantier, choisi parmi les agents du 
laboratoire et ayant reçu délégation 
du secrétaire général du centre. 

• Contact a\’ec le délégué préx ention 
du centre pour les problèmes rele- 
vant de l'hygiène et de la sécurité, 
demandes d'informations auprès de 
la mission centrale pré^^"ntion (docu- 
mentation sur les sorbonnes et les 
éc|uipements de sécurité jX)ur les la- 
boratoires). 

• Organisation de plusieurs réunions 
de trax^ail entre le coordonnateur, les 
techniciens du laboratoire, le respon- 
sable technique de la société choisie. 
Ces réunions nous ont permis de pré- 
ciser les besoins et les solutions tech- 
niques envisageables (travail sur 
plans). 

• Organisation d'une réunion de dé- 
but de chantier entre les différentes 
entreprises intervenantes (Société 
équipant le laboratoire, société de 
plomberie, de maçonnerie), les agents 
des senices communs appelés à par- 
ticiper au chantier (plombier, électri- 
cien, peintre), le responsable d’unité 
et le coordonnateur. 

• OrganLsation, en cours de chantier, 
de rencontres entre les techniciens du 
laboratoire et les différents interx'e- 
nants. 


• Les problèmes rencontrés 
pendant le chantier 

• Difficultés, pour les senices géné- 
raux du centre, de participer à la 
coordination au plus près du chan- 
tier. 

• Néce.ssité pour l'unité de réaliser 
un gros effort financier, puisque la 
totalité des frais de cette rénox ation a 
été financée par le budget de fonc- 
tionnement de l'iinité. (coût de l'opé- 
ration : 190 KL HT). 


• Les collaborations 
Cette rénox ation n’a été possible cpie 
grâce à la collaboration de nombreux 
acteurs. C'est ainsi que sur la deman- 


de du délégué préxention du centre, 
la mission centrale prévention nous a 
envoyé une documentation fournie 
sur les sorbonnes et les sy^stèmes de 
xentilation dans les laboratoires de 
chimie. 

De plus, le chantier a été mené à son 
terme grâce à la participation très acti- 
x'e des seivices communs (installation 
électricjue, mise en place des xentila- 
teurs sur toiture, peinture, ont été réa- 
lisés par les ateliers du domaine). 


• En guise de conclusion : 
les problèmes restant à résoudre 
\Ti le nombre relatix ement important 
de sorbonnes dans notre laboratoire, 
leur bon fonctionnement dépend 
d'une compensation par introduction 
d'air extérieur réchauffé. Il nous fau- 
drait donc installer ce système pour 
obtenir un fonctionnement optimum 
de notre matériel. Compte tenu de 
l'importance des aménagements réali- 
sés, ce surcoût ne peut-être inscrit 
dans les priorités de l'unité. 

Une autre question à résoudre con- 
cerne le contrôle par un organisme 
agréé du bon fonctionnement des 
sorbonnes. Ces contrôles consistent 
en des essais de confinement avec un 
gaz traçeur et des mesures des x ites- 
ses frontales en 9 points simultanés. 
Cette étude des comportements 
aérauliques des 3 sorbonnes repré- 
sente une dépense supplémentaire 
de 15 000 F HT. 

Enfin, la mise en route des installa- 
tions (sorbonnes, analyseurs...) s'est 
déroulé sans incident, et les per- 
sonnes trax aillant dans ces locaux ont 
apprécié l'amélioration des condi- 
tions de trax ail et de sécurité. 


JecDi-iuc Wkliez, 
Responsable du laboratoire, 
Poitou-Charentes 
H.Jiihi 
Directeur de l'unité, 
Poitou-Charentes. 
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Formation 


Notes de service 


PARUTION DU CATALOGUE 1999 
DU CNRSFormatlon 

Chaque année, des laboratoires du 
CNRS accueillent des ingénieurs et 
techniciens de ITndustrie pour les for- 
mer à des techniques de pointe. Ces 
stages, d’une semaine environ, cou- 
\ rent des domaines très variés allant 
notamment de l’informatique ax ancée 
à la caractérisation de matériaux en 
passant par le traitement du signal, 
l’électronique, roj:)tique et l’optoélec- 
troniciue, la mise en cru\ re de maté- 
riaux. les différentes méthodes d’ana- 
lyses physico-chimiques, la biologie 
moléculaire, les technicjues de labora- 
toire, l’hygiène et la sécurité... 

Ce catalogue qui présente toutes les 
formations proposées en 1999 est dis- 
ponible sur simple demande : CNRS 
Formation, ax^enue de la Terrasse, 
bru. 31 , 9119cS Gif-siir-Yxette cedex. 
Tél. 01 69 82 44 55. Fax. 01 69 82 44 
89. Internet : http:/7xxxx'xx'.cnrs-gif.fr/ 
cnrsformation/ 

COURS SUPÉRIEUR D ALIMENTATION 
DES ANIMAUX DOMESTIOUES (CSAAD), 

session 1999, organisé par le départe- 
ment des Sciences animales de l’INA 
Paris-Grignon. 

Thèmes abordés : physiologie de la 
nutrition et alimentation - modélisa- 
tion des réponses ( 1 1-29 janvier) ; for- 
mulation et technologies dans findus- 
trie de l’alimentation animale (T^-19 
féxrier) ; influence de l’alimentation 
sur la qualité des produits, l’enx iron- 
nement, la santé et le bien-être des 
animaux monogastriciues (22 féx'rier-5 
mars) ; influence de l'alimentation sur 
la qualité des produits, l'environne- 
ment. la santé et le bien-être des ani- 
maux herbix ores (8-19 mars). 

Stages de durée variable de 1 à 9 
jours. Frais de participation : 12.000 
F. pour le cours entier et à 3.000, 
5.000 et 6.000 F. pour des modules 
d’un, deux et trois semaines respecti- 
vement. 

A Contact : Profes.seur 1). Saux ant. 
directeur. Marie-Paul Poulain, secréta- 
riat. INA Dpt des Sciences animales. 


16 rue Claude Bernard, 75231 Paris 
Cedex 05. Tél. 01 44 08 17 55. Fax. 01 
44 08 18 53 . Mél. poulin@inapg.inra. 
fr. Site xveb : http:/7xvxvxv.inapg. 
inra.fr/ens-rech/dsa/csaad/csaad.litm. 


Appel d'offres 

PRIX DE LA CHIMIE ANALYTIQUE 1 999 

Afin d’encourager la diffusion des 
sciences analytic|ues et de promou- 
x’oir des méthodes nouvelles et origi- 
nales, la division de Chimie analy- 
tique de la société française de 
Chimie offre un piix d’un montant de 
10 000 F. Les dossiers de candidature 
comprenant un CV, un court mémoi- 
re de trax aux (<10 pages) et 2 tirés-à- 
part, doix'ent être adressés ax ant le P' 
avril 1999 . 

A Contact : Éric Lichtfouse, INRA 
FNSAIA-INPL, BP 172, 54505 Van- 
dœuxre-lès-Nancy. Tél. 03 83 59 58 
99. Fax. 03 83 59 57 91. Mél. lichtfou- 
se@ensaia.u.nancy.fr. 


Prix 

CHIMIE ANALYTIQUE 1998 

La dix ision de la Chimie anahtiqiie de 
la société française de Chimie a 
décerné son prix 1998 à deux candi- 
dats ex-aequo : Emmanuelle Leize- 
Wagner, chargée de recherches CNRS 
au laboratoire de Spectrométrie de 
masse bio-organique, unix^ersité de 
Strasbourg et Yves-Claude Guillaume, 
maître de conférence à la faculté de 
Médecine et de Pharmacie de Besan- 
çon, unix ersité de Franche-Comté. 

A Contact : Éric Lichtfouse, INRA 
FNSAIA-INPL, BP 172, 54505 Van- 
dœuvre-lès-Nancy. Tél. 03 83 59 58 
99. Fax. 03 83 59 57 91. Mél. lichtfou- 
se@ensaia . 11 . nancy. fi‘. 


• Désignation des personnes respon- 
sables des Marchés. NS DPF n°98-56 
du 1.09.98. 

• Composition du conseil de gestion 
du département FSR. NS I)A| n°98-57 
du 8.09.98. 

• Conij^osition des CAPN des LIA de 
l'INRA. NS n°98-58 du 15.09.98. 

• Taxe sur la x aleur ajoutée (regrou- 
pement dans un seul document de 
toutes les dispositions sur ce sujet). 
NS DAJ n°98-59 du 23.09.98. 

• Session 1999 des commissions 
.scientifiques spécialisées. NS DRH 
n°98-60 du 25.09.98. 

• Constitution du grade “Ingénieur 
d’Études Hors Cla.s.se‘’ par xoie d'ax an- 
cement au choix. Accès au grade 
d’Attaché d’Administration de la 
Recherche principal de classe par 
x'oie d’ax ancement au choix. NS DRH 
n°98-6l du 7.10.98. 

• Calcul de la redex'ance d’occupa- 
tion des logements concédés par uti- 
lité de serx ice. NS DRH n°98-62 du 
20 . 10 . 98 . 

• Résultats des .sélections de recmte- 
ment des Attachés scientifiques con- 
tractuels. session 1998. NS DRH n°98- 
63 du 20.10.98. 

• Création et admini.stration d'info- 
sen ices sur le réseau INRA. NS DIC 
n°98-64 du 22.10.98. 

• Élections des représentants du per- 
.sonnel aux CAPN des ITA et aux CAP 
de chercheurs. NS DRH n°98-65 du 
26 . 10 . 98 . 

• Avancements 1998 : ingénieurs, 
techniciens, adminsitratifs titulaires. 
NS DRH n°98-66 du 29.10.98. 

• Campagne de mobilité en continu 
des ingénieurs, techniciens, adminis- 
tratifs, nox embre 1998. NS DRH n°98- 
67 du 3.11.98. 

• Organisation de la gestion budgé- 
taire et comptable. NS DAj n°98-68 du 
3.11.98. 

• Calendrier des fêtes légales 1998- 
1999 . NS DRH n°98-69 du 4.11.98. 

• Organi.sation de la gestion budgé- 
taire et comptable (Poitou-Charen- 
tes). NS D.\I n°98-70 du 6.11.98. ■ 
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N ous publions clans ce “Cour- 
lier” les letties reçues à pro- 
j:K)s de l’aiticie sur ‘Tépancla- 
ge des |X)mnies" dans inensuel” 
if 97. Cet échange illustre bien le rôle 
c]üe doit jouer la communication : 
donner des infomiations. faire paitager 
une "culture" mais aussi contribuer à 
animer un débat d'idées cjui est le 
propre de la recherche. Communiciuer, 
c’est aussi pennettre de relier, de con- 
fronter des recherches ou des réfle- 
xions cjue la densité des acth ités cjuoti- 
cliennes ou C|ue la stiiicture scientificiue 
ne fax'orisent pas. 

Ce débat est insuffisant à l'IMU alors 
cpie : 

• féx’olution de la biologie po.se des 
cjuestions de toute nature : éthicjues, 
philosophicjues, économiques... 

• la société interroge plus que jamais 
les .scientifiques, mettant en cause le 
"progrès" scientifique, en particulier 
lorsqu'il est utilisé à d'autres fins que 
la connaissance... 

Les choses sont-elles en train de 
changer ? 

• les conférences-débats et la collec- 
tion de li\'res "Sciences en questions" 
(à l'initiati\’e de la DIC et de la Forma- 
tion) sont nées en 1995 
• la création de la rubrique "Élé- 
ments de réflexion" dans "INKA men- 
suel" en 1997 traduit une j')réoccupa- 
tion de mise en débats. 

Il faut dire également cju'au moins 
80% des textes, cju'ils .soient scienti- 
fiques ou administratifs, .sont l'objet 
de débats au comité de lecture 
d‘"INIU men.suel" ; la .solution adop- 
tée n'est pas d'écarter ces thèmes 
mais de prendre le temps de .susciter 
un dialogue entre les opinions con- 
tradictoires ; cette démarche n'appa- 


raît jxis dans les te.xtes imprimés puis- 
(|u'il.s résultent de ces nombreux 
échanges. 

• des rencontres ont au.ssi été organi- 
.sées par différentes instances : la di- 
rection des productions animales sur 
le bien-être animal, la direction des 
Sciences sociales, la direction de l'in- 
formation et de la communication sur 
les organismes généticiuement modi- 
fiés... 

• le "Courrier de l'Environnement", 
cjnelques lettres de centre .sont égale- 
ment le lieu de confrontations d'opi- 
nions. 

Ces courriers sur l'épandage des 
pommes montrent également les dif- 
ficultés de construire des thèmes de 
recherche à partir des demandes 
sociales réelles, reflet des contradic- 
tions de notre .société ainsi que les 
respon.sabilités du chercheur dans la 
société. 

Avec le souhait c|ue se dé\ eloppent 
plus encore ces échanges, dans "INRA 
mensuel ’ et ailleurs. 

Doiisc Gmii 
respon.sable d'“lNRA mensuel". 


À propos de l'épandage 
des pommes 

"Chers Collègues. 

Je \'ou.s félicite et je vous remercie 
d'avoir introduit "l'humour" dans 
l'INRA men.suel avec l'article "Épanda- 
ge des |:)omme.s et risque pour ren\i- 
ronnement" du numéro 97 de juin- 
juillet 1998. Tout d'abord le fait cjue 
124.910 tonnes de pommes aient été 
jetées en 1994 en région FACA ! On 
comptabili.se les heures de travail, 
l'énergie fossile, les épandages d'en- 
grais, les traitements phytosanitaires, 
l'irrigation des xergers jx)ur j:)roduire 
des fruits qui vont à la poubelle. En 
apprenant tjue le "retrait" des pom- 
mes de la commerciali.sation poinait 
atteindre 40% de la production, je 
n'ai pu m'empêcher de pen.ser à la 


tête .stupéfiée des enl'ants des tiers et 
quart-mondes pii\é.s de compote et 
de jus de pommes et à l'air des tiers- 
mondistes et autres compagnons 
d'Emmaüs qui ne comprennent tou- 
jours rien à la loi du marché. 

L'article fait état d'un iDiogramme de 
recherche mené par l'INRA jx)ur "dé- 
x elopper des techniques de v alorisa- 
tion pour leur élimination (celle des 
pommes)" afin de remplacer la mi.se 
en décharge qui sera interdite en 
2002. Pourquoi mettre de l'argent 
public dans la recherche de techni- 
ques d'élimination {plutôt cjue de ré- 
duire les excédents chroniques et 
durables de j:)roduction (tellement du- 
rables qu'en 1995. année de démar- 
rage du programme, on prév oyait c|ue 
les excédents exi.steraient toujours en 
2002 ). 

J'imagine la tête du contribuable qui, 
non seulement finance depuis long- 
temps une lourde recherche sur la 
production des pommes, subv ention- 
ne les producteurs et qui en plus 
paye la recherche de procédés d'éli- 
mination des excédents de produc- 
tion : tout cela poui des fruits qu'il ne 
mange pas. 

Notre dessinateur Robert Rousso 
aurait pu faire une caricature pour 
illustrer l'article. On y verrait un 
contribuable, déjà tout tremblant à 
l'idée d'attrajx'r la maladie de lueutz- 
feld-Jakob en buvant le lait bourré de 
dioxines et de i:)esticides produit par 
une vache généticiuement modifiée ; 
il sort son |X)rtefeuille pour alimenter 
la sébile que lui tend un chercheur de 
l'INRA à l'air grav e et fau.s.sement pani- 
c|ué, façon Jacques Crozemarie et ciui 
crie : "Luttez contre le fer et le manga- 
nèse qui polluent l’eau et contre 
l'effet de serre par le diazote d'oxygè- 
ne. Financez la recherche sur la bio- 
géochimie des pommes pourries !". 

La fin de l'article nous apprend que 
la recherche a été tellement bien me- 
née que l'on peut étendre à d'autres 
productions le |:)rocédé trouvé (épan- 
dage sur des i:)arcelles agricoles à rai- 
.son de 200 tonnes/hectare) : pcxre. 
ixche, abricot, raisin, tomate, melon, 
chou-fleur. Toutes ces denrées peu- 
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vent être produites pour rien, on a 
un moyen de les éliminer qui préser- 
ve renvironnement ! 

Est-ce cela la recherche pour une 
agriculture durable ? 

Est-ce cela la recherche publique au 
senice de la demande sociale ? 

Est-ce cela le fruit de I nnagination et 
de l'éthique du chercheur de l’INlU ? 
Bien amicalement. 

Ihihanlt Sterckemcnf, 
Airas, le 4 septembre 1994 
copie à Anne-Marie de Cockborne, 
A\ignon. 


“Cher Collègue, 

Plusieurs réponses à votre lettre 
pourraient être faites. 
h\ première pourrait être celle-ci : je 
suis responsable depuis quelques 
années d'un laboratoire d'analyses 
chimiques d’une unité de l'INRA ; les 
scientifiques qui me demandent 
d'effectuer des analyses chimiques 
relatives à leurs programmes de 
recherches, ne me demandent jamais 
mes états d'âmes quant à ceux-ci. Ils 
\’culent, et je les comprends, des ana- 
lyses chimiques de qualité, et fiables. 
Ce n'est pas à nous cjue j'api:)iendrai 
cela, comj:)te tenu de vos responsabi- 
lités en la matière. 

La seconde iDourrait être un peu plus 
poussée : le problème immédiat posù 
par “les pommes” étant réel (pollution 
des eaux par des mises en décharge 
sauvages), la demande explicitée et 
corresjX)ndant à des problématiques 
rentrant globalement dans des com- 
pétences de l'unité, j’ai, a\ ec l'accord 
total du directeur de notre unité, 
réjx)ndu à cette demande contractuel- 
le et assuré le suivi dans son 
ensemble, et pas seulement de la par- 
tie analytique, comme il est soin ent 
coutume. Très lucidement, il nous 
semblait finalement plus judicieux de 
ne pas supeiposer à ce c|ui apparaît 
comme une aberration économiciue 
(“la surpixxluction") et morale (“le 
gâchis”), une aberration supplémen- 
taire (“la pollution"), par une dégrada- 
tion de l'em ironnement due à une 
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gestion irraisonnée de ces “déchets”. 
Ce travail devenait alors un objet 
scientifique à part entière, pou\ant 
faire l’objet d'une diffusion autonome 
des résultats indépendamment du 
contexte. Cette réponse brève pour- 
rait clore le débat, mais à mon sens, 
elle ne serait ni suffisante, ni construc- 
the. 

D'où une troisième réponse qui 
consiste à rentrer dans le \a*ai débat 
que vous proposez. Car comme 
\’ous, je suis très sensible aux incohé- 
rences que \'ous soule\ ez et à la ges- 
tion des aberrations que nous avons, 
à tel ou tel maillon de la chaîne, à 
gérer collectix ement, à l'INlU en par- 
ticulier. 

L4i peu d'histoire d’abord. Je suis 
Pro\'enyale de \ ieille souche ; mes 
ancêtres firent jxutie de ces gens cjui ; 
au début du siècle \ inrent re- 
peupler le Luberon, région quasi 
désertifiée en raison des grandes 
j')estes du l4'-‘"’"‘ siècle et aux in\ asions. 
Gens de condition modeste, ils ont 
traxaillé leurs teires ju.sciu'à la généra- 
tion de mes parents. Au moment de 
leur succession, la ferme, devenue 
non \ iable à la suite de la modernisa- 
tion, a dû être démantelée. Je \’ous 
raconte cela pour \ ous montrer com- 
bien je suis sensible à tout ce qui relè- 
ve du monde agricole. Sur un plan 
plus général, il faut sa\ oir cjne si notre 


région, jusqu'au milieu du siècle, 
a surtout pratiqué les cultures 
\ haières (et pour cause, il fallait bien 
manger), l'arrivée du train dans les 
années 1870 allait donner un essor 
formidable à l’agriculture grâce à la 
possibilité d’exportation vers les 
régions du Nord de la France. C'est 
l'époque où se déx eloppent les pri- 
meurs, l'arboriculture fruitière. Bref, 
c'est ce que je qualifierais d'âge d'or, 
et qui \ a durer jusque \ers la fin des 
années I960. Le dé\'eloppement des 
moyens de tianspoit, l'émergence de 
zones de productions nouvelles, \ ont 
alors in\'erser le phénomène, et l'on 
\ a \'oir arri\ er sur les marchés en pri- 
meurs des fniits et légumes de pays 
encore plus au sud (Espagne, Italie, 
Grèce, pour ne citer que les princi- 
paux). C'est l'effondrement irréguliei' 
des marchés, plus ou moins impor- 
tant suivant les années, et la situation 
actuelle qui en résulte. 

Je suis bien d'accord avec vous que 
la v raie solution consisterait à suppri- 
mer les excédents “structurels" ; ce 
qui serait économiquement plus effi- 
cace, et moralement plus acceptable. 
Le problème (cf graphique), c'est 
cjue ces excédents ne sont structurels 
qu’en apparence II n’y a pas, par 
exemple, de lien évident entre pro- 
duction totale et mise en décharge, et 
les c|uantités détruites sont très va- 
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Fiables d une année à l'autre. Ceci ne 
veut pas dire que des solutions autres 
que la destniction ne doi\ ent pas être 
recherchées, mais cette démarche 
n'est pas d'une simplicité immédiate. 
En ce qui concerne les solutions cjue 
vous proposez, d'autres y ont aussi 
pensé. Cela a fait l'objet de débats 
lors de réunions de traxail axec nos 
partenaires (DI)A du Vaucluse, Co- 
mité économique des fruits et lé- 
gumes PACA, ONIPIJIOR... ) : 

• La filière alimentaire est une \’oie 
évidente, mais il faut un apport 
annuel régulier en (juantité, car une 
entreprise ne peut pas passer son 
temps à embaucher et licencier en 
fonction de la surproduction. À ce 
jour et à ma connai,ssance, aucune 
entreprise n'a accepté de relex er ce 
défi. 

• L'alimentation pour les animaux a 
été évoquée également et c'est un 
problème impoitant notamment dans 
les Alpes en années de sécheresse, 
mais personne ne veut payer le trans- 
port, sauf peut-être le contribuable 
cjiie vous êtes ! 

• Les dons aux associations carita- 
tives font et ont fait l'objet de tenta- 
tives, mais ceci ne peut concerner 
cjue des quantités limitées par rapport 
aux années à fort retrait. Par ailleurs, 
des expériences malheureuses ont 
montré, dans certains cas, que les 
fruits donnés se retrouvaient en 
concurrence sur les marchés avec 
ceux des agriculteurs qui, depuis, 
sont très réticents à cette procédure ! 

• Quant au tiers-monde, vous êtes 
bien conscient que l'on ne nourrit 
pas des gens affamés a\ ec un aliment 
contenant 90 % d'eau, et non adapté 
à leur culture alimentaire. Il serait 
beaucoup plus judicieux d'enx'oyer 
des moyens techniques et de les 
aider à cultiver leurs cultures tradi- 
tionnelles, je n'insiste pas sur ce 
point. 

Excusez-moi d'avoir été un peu 
longue dans ma réponse, mais vous 
a\’ez bien de la chance si vous rési- 
dez dans une région où, en y regar- 
dant bien, la ge.stion de l'agriculture à 


laquelle vous participez de façon très 
indirecte comme moi est exempte de 
cas aussi “humoristiques" que ceux 
des pommes... 

Sans rancune et bien cordialement. 

Anne-Marie de Cockborne, 
Av ignon, le 15 septembre 1998 
copie à “INRA mensuel " 

“Chère Anne-Marie, 

Merci de votre réponse à mes sar- 
casmes concernant votre article sur 
l'épandage des pommes. 

J'ai beaucouj^ hésité avant d'env'oyer 
mon courrier, car il risquait fort de 
vous blesser, ainsi que vos collègues. 
Je l'ai fait cependant, non pour blâ- 
mer une équipe que j'estime beau- 
coup sur le plan humain et .scienti- 
fique, mais pour .souligner, au travers 
d'un cas quelque peu caricatural, les 
perversités d'un système technico- 
économique qui sort parfois des 
limites de la lationalité et de la mora- 
le et qui en arrive à aliéner les cher- 
cheurs, c'est-à-dire l'intelligence et 
l’imagination. 

Je n'ai pas de leçon à donner car je 
suis autant compromis que v ous dans 
ce sy.stème qui n'est pas spécifique à 
la Prov ence et qui n'e.st d'ailleurs pas 
totalement diabolique, loin s'en faut ! 
Cependant, les excédents de produc- 
tion sont une aberration et ce n'est 
pas parce qu'ils perdurent depuis de 
nombreuses années ou parce qu’ils 
ont une explication historique et éco- 
nomique que je peux les accepter. 
Contrairement à ce que vous dites, je 
n'ai proposé d'autre solution à ces 
excédents que leur réduction. Les 
autres possibilités que vous énumé- 
rez .sont meilleures moralement que 
l'élimination. Si elles ont manqué 
d'aboutir, il me .semble que c'e.st sur- 
tout par manque d'une v'olonté poli- 
tique. Car toutes ont un coût, c'e.st 
clair. Mais ne pourrions-nous pas fai- 
re la li.ste des gaspillages de l'argent 
public cjui aurait pu senir à une aide 
à la restructuration de l'arboriculture 
jDrov'ençale ? 

Aux respon.sables professionnels et 
politiques à la recherche d'une .solu- 


tion pour l'élimination des excédents 
de jx)mme, l'INRA aurait pu proposer, 
sans trahir la logicjue .scientifique : 

!• de réduire les excédents structu- 
rels de production avec l'aide des 
chercheurs en sciences économk[ues, 
2« de rechercher des .solutions techni- 
ques et économiques pour une valo- 
risation agro-alimentaire des excé- 
dents conjoncturels avec l'aide des 
chercheurs en .sciences économiques 
et agro-alimentaires (les pommes ne 
peuv'ent-elles être transformées, con- 
sen ées .sous forme de jus, de compo 
tes et mises à disposition des Restos 
du Cœur, de l’ONU ou des ONG en 
charge des régions en crise alimentai- 
re ? ...) 

3* de n'engager de recherche sur les 
procédés d'élimination que si les 
deux premiers points sont complète- 
ment pris en compte et que les res- 
pon.sables professionnels s’engagent, 
de toute façon, à réduire sensible- 
ment les excédents structurels de 
production. 

Ce n'est qu'une suggestion rapide, 
probablement incomplète. Peut-être 
tout cela a-t-il déjà été fait ou est en 
cours. Mais c'est alors ce genre de 
répon.se qu'il aurait fallu énoncer clai- 
rement, dans “INIU mensuel”. Elle 
me paraît plus acceptable pour le 
contribuable et dissuaderait tout jour- 
naliste du “Canard Enchaîné” ou de 
“Charlie Hebdo” d'écrire le prochain 
billet .sarca.stique. 

Il me semble nécessaire qu'un débat 
puisse avx)ir lieu .sur de telles ques- 
tions, à une époque où le rôle du 
chercheur dans la société est fré- 
quemment di.scuté et où l'INRA .se 
réforme pour rentrer au seivice d'une 
agriculture durable. Ce genre de pro- 
blème est posé à notre communauté 
scientifique dans son ensemble et 
croyez bien c|ue ce n'est ni vous ni 
votre j:)rogramme que je v i.sais. 

Je suis heureux cjue v'ous ne m'en 
gardiez pas de rancune. Très cordia- 
lement. 

Ihibanlt Sterckenunf, 
le 16 .septembre 1998 
copies à Laurent Bnickler 
et “INRA mensuel”. ■ 
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Le Point 


Les propositions "Agenda 2000" 
de réforme de la politique agricole 
commune et le projet de loi 
d'orientation agricole en France 

quel modèle agricole pour demain ? 

L a Commission européenne (CE) a présenté en juillet 1 997, puis en mars 1 998, ses propositions pour une 
nouvelle réforme de la politique agricole commune (PAC). 

En France, le projet de loi d'orientation agricole a été approuvé par le Conseil des ministres en juin 1 998 et 
adopté en première lecture à l'Assemblée nationale en octobre ) 998. 



Collines de Toscane aux en\'irons de Sienne sur la roule des crêtes (blé). Italie. 


Les deux textes illustrent la difficulté à définir une poli- 
ticjue agricole européenne et française pour le siècle pro- 
chain, compte tenu des différents objectifs c|u il est pos- 
sible d'assigner à cette politicpie et des contraintes et 
défis auxciuels l'IInion européenne (L:n:) et la France doi- 
\ent faire face dans le cadre, notamment • de l'applica- 
tion de l'accord agricole de l'Uruguay Round signé à 
Marrakech en a\ ril 1994 • de la j:)réparation du prochain 
cycle des négociations agricoles multilatérales à l'Orga- 
nisation Mondiale du Commerce (OMC) cjui doit démar- 
rer en 1999 • de l'élargissement programmé de fUE aux 
pays d'Euroj:)e centrale et orientale. 


Les propositions "Agenda 2000" de réforme 
de la politique agricole commune 

Les propositions de la CE \ isent à promom oir un modèle 
agricole européen “original" basé sur la reconnaissance 
des rôles économiciue. enx ironnemental et territorial de 
l'agriculture communautaire (Commission européenne, 
1998). 

• La fonction économique nécessite une agriculture 
compétiti\’e qui doit poux oir affronter progressivement le 
marché mondial sans recours excessif aux subxentions, 
de moins en moins tolérées sur le j:)lan international. 
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■ Ijes principales dispositions de la reforme de la iwlitique agricole commune de l'Agenda 2000 
(Commission euro|)éenne, propositions du 18 mais 1998) 

1 . Secteur des cultures arables, céréales, oléagineux et protéagineux 

• Baisse du prix garanti de 20 % en une seule étape en l'an 2000, de 1 19.19 écus/tonne à 95.35 écus/tonne. 

• \'ereenient d'une aide directe à l'hectare dont le montant est détenniné en multipliant le montant de base par tonne (72,5 écus/tonne pour les cultures protéa- 
gineuses et 66 écus/tonne pour les autres cultures arables) par le rendement moyen déterminé dans le plan de régionalisation relatif à la région considére'e : 
maintien du régime actuel pour le blé dur avec versement d'un complément de prime de 344,5 écus/liectare et inclusion possible des céréales à ensiler dans le 
régime. Par rapport à 1992, il y a donc unification des vei'sements à l'bectare (à l'exception des protéagineux et du blé dur) et suppression des surfaces de bîLse 
spécifiques pour le maïs (mais maintien de compléments sjiécifiques pour le maïs irrigué). 

• Conseiration de la jachère obligatoire comme instrument potentiel de contrôle de l'offre, mais le taux normal de mise en jachère obligatoire de\ rait être zéro ; 
maintien de la possibilité de geler des terres de façon volontaire, mais les impacts de cette jachère \olontaire sur l'environnement devront être améliorés ; com- 
pensation par hectare gelé égale à celle préuie pour les cére'ales. 

2. Secteur de la \iandc bovine 

• Baisse du prix de soutien de 30 % en trois éta|x\s sur la période 2000-2002, de 2780 écus/tonne à 1950 écus/tonne. Suppivssion du mécanisme de l'inteixention 
et maintien du prix de marché à un niveau supérieur à ce prix de soutien grâce à la protection à l'entrée, les mesures à l'exportation et l’introduction d’un légi- 
me d’aides au stockage privé qui sera ouvert quand le prix de marché sera inférieur à 103 % du prix souhaité de 1950 écus/tonne. 

• (>)mjKMisation de la perte de revenu par un accroissement des primes animales bovines : de 145 à 180 écus/animal pour la prime annuelle à la \ ache allaitan- 
te, de 135 à 220 écus/animal pour la prime spéciale aux taureaux (Nei'sement en une fois) et de 109 à 170 écus/animal pour la prime spéciale aux bœufs (vei^^- 
ment en deux fois). Possibilité d’accorder la prime à la vache allaitante aux génisses (pour un maximum de 20 % des droits à la prime). 

• Adaptation des différents mécanismes régissant les primes : scission du montant total de l'aide directe en une aide de base communautaire et une aide supplé- 
mentaire régie par des dispositions nationales : fixation de plafonds régionaux pour le nombre de droits à la prime spéciale aux bovins mâles : fixation de pla- 
fonds individuels pour le nombre de droits à la prime à la vache allaitante : limitation du nombre total d’animaux pouvant bénéficier de la prime spéciale aux 
bovins mâles et de la prime à la vache allaitante à 2 Unités Gros Bovins (IKiB) par hectare de superficie fourragère avec octroi d'un complément de 100 écus/ani- 
mal dans le cjls où la densité est inférieure à 1,4 ÜGB et où les techniques de production sont extensives (pâturages) ; vei-sement de l'aide complémentaire par 
animal ou par hectare de prairie i)emianente. 

3. Secteur du lait et des produis laitiers 

• Maintien du régime des quotas laitiers pour six années : augmentation des quotas de 2 % en quatre étapes, au lytbme de la baisse des prix de soutien, a\ec 
octroi privilégié des quantités additionnelles aux jeunes agriculteui's et aux producleui*s des zones de montagne. 

• Réduction de 15 % en quatre tranches égales des prix garantis du beurre et de la poudre de lait éciémé. 

• Compensation de la inerte de revenu par l’octroi d’une prime à la vache laitière qui atteindra 100 écus/animal en 2003 et au-delà ; scission du montant total de 
l'aide directe en une aide de base communautaire et une aide supplémentaire régie par des dispositions nationales identiques à celles accordées dans le cadre de 
la production bovine. 

4. Développement rural et autres mesures 

• Mise en place d'un nouveau règlement relatif au développement rural*: simplification des critères d'éligibilité (souplesse et subsidiarité) et meilleure intégra- 
tion d’objectifs environnementaux dans les critères d’éligibilité aux aides en faveur des zones défa\oiisées. 

• \'olonté de traiter certains problèmes concernant toutes les “organisations communes de marché” dans un règlement horizontal contenant notamment des 
règles sur l'éco-conditionnalité des aides directes (le respect d’exigences environnementales pourra constituer une condition d'octroi des aides directes), à leur 
modulation (les États membres pourront réduire les montants qui seraient payés aux agriculteui^ en fonction de critères de main d’œuvre employée sur l’exploi- 
tation) et à leur plafonnement (la Commission européenne propose d’introduire un plafond global dégressif par exploitation). 

* Hii reinplaceineiit du règlement “fonds structurels" de l'actuel FEOGA (Fonds d'Orientation et de Garantie Agricoles), des quatre rcglemenLs "objectifs 5a", 

des trois règlements concernant les mesures d'accompagnement de la PAC de mai 1992 et du règlement relatif à l'aide structurelle en faveur de la s\l\iculture. MHOsnnnHBHBBBHHBBnMHMHi 


• La fonction environnementale requiert des méthodes 
de production saines, respectueuses de lemironnement, 
capables de fournir des produits de qualité qui réi:>on- 
dent aux attentes de la société. 

• La fonction territoriale nécessite une agriculture qui 
n'ait pas pour unique mission de produire, mais aussi de 
maintenir la di\'ersité des paysages ainsi qu'un monde 
rural vix'ant et générant des emplois. 

De plus, la nouvelle FAC doit être simple, compréhen- 
sible et capable d'expliquer clairement que les dépenses 
qu'elle entraîne sont justifiées. 

Les mesures techniciues proposées concernent essentiel- 
lement les trois “organisations communes de marché" 
(OCM) : cultures arables, céréales et oléoprotéagineux, 
\4ande bovine et produits laitiers. De manière générale, il 
s'agit d'un nouveau pas dans la direction sui\ie en mai 
1992 à l'occasion de la réforme de la FAC (dite Mc- 
Shany), comprenant des baisses substantielles des prix 
garantis et la compensation des pertes de ret enus qui en 
découlent par des aides directes assises sur les surfaces 
(cas des céréales et des oléoprotéagineux) ou sur les ani- 


maux (cas de la production bo\ ine et de la production 
laitière). Les mesures relati\ es à la politique de dé\'elop- 
pement iiiral et aux c[uestions dites à “caractère horizon- 
tal" (c'est-à-dire s'appliquant à tous les secteurs agricoles) 
sont nettement moins contraignantes. Ceci est le cas, 
notamment, des mesures horizontales relatives à l'éco- 
conditionnalité ^ des aides directes, à leur modulation - 
et à leur plafonnement L'encait résume les différentes 
mesures proposées par la CE en mars 1998 (encart). 


* Conditionner l'octroi 
des aides directes 
an respect d'exigences 
en\ironnemeniales. 


La logique des propositions 
de la Commission européenne 

• Le constat 

Dans un contexte mondial û priori fax orable à moyen et 
long terme qui de\ rait se traduire par une augmentation 
de la demande mondiale solvable pour les produits agri- 
coles et agro-alimentaires de zone tempérée et une fer- 
meté des cours mondiaux correspondants, les {perspec- 
tives pour l'UE ne sont |pas fax orables, jpour les raisons 
sui\'antes. 


- Moduler les montants 
des aides directes 
en fonction de critères 
d'emploi sur l'exploitation. 

^ Instaurer une dégressMté 
des aides directes 
par exploitation en fonction 
des montants versés. 


INRA mensuel n°99 octobre-novembre 1998 


33 


^ Le surplus à expoiier 
et ou si(xker élunt clél'ini 
comme la clitïérence 
entre rof'fre clomesiic|ue. 
éventuellement augmentée 
des importations 
•ohlig atoires" en x eitu 
d accords internationaux 
hilaté raux ou multilatéraux, 
et la demande domestique. 

^ Dans le cadre 
des mécanismes 
actuellement en vigueur 
dans LUE, de nombreux 
produits agricoles 
Ixméficient de prix minima 
garantis, supérieurs 
aux cours mondiaux 
correspondants, par le biais 
d achats |■)ublics à prix llxes 
(mécanisme dit 
de l inten eniion). 

En situation d e.xcès d'offre 
par rapport à la demande 
intérieure, les surplus 
doiv ent être exportés sur 
pays tiers. Les subventions 
à rex|X)rtation visent alors 
à combler l'écart entre 
le prix ganinti (ou le prix 
de marché intérieur 
si ce dernier est plus élevé) 
et le prix mondial de façon 
à ce cjue les produits 
de l'UE soient compétitifs 
sur le marché mondial. 

Ix?s subventions 
à l'exportation sont 
financées par le contri- 
buable communautaire. 

^ L'accord agricole 
de l'üinguay Round limite 
les possibilités de subven- 
tionner les exportations. 

Il ne concerne pas, naturel- 
lement. les exportations 
non aidées qui ne sont 
soumises à aucun 
engagement de réduction. 

Il est vraisemblable 
c|ue la “métlxxle de travail " 
utilisée à l'occasion 
du cycle de U ruguay 
Round sera à nouveau 
employée à l'occasion 
du prochain cycle 
des négociations agricoles 
multilatérales. Il y aura 
donc discus.sions 
“distinctes" sur les politi- 
ques d'accès au marché, 
les politiques d'encourage- 
ment aux exportations 
et les mesures de .soutien 
interne des revenus. 


L'application de la PAC de 1992 sur la prochaine décen- 
nie de\ rait conduire à une croissance régulière des sur- 
plus communautaires à expoiter et/ou stocker pour de 
nombreux produits agricoles L À l'exception possible et 
notable du blé tendre, ces surplus à exporter et/ou stoc- 
ker de\ raient, comme \x\y le passé, nécessiter le recours 
à des subventions à l'exportation pour ramener les prix 
communautaires aux niv'eaux des cours mondiaux et 
ainsi rétablir la compétitivité des produits de l'UE sur le 
marché mondial 

Or, l'accord agricole de l'Uruguay Round limite les po.ssi- 
bilités de subventionner les exportations, en volume et 
en v aleur. De i^us, il est aujourd'hui admis que les po.ssi- 
bilités de subventionner les exportations seront à nou- 
veau diminuées à l'occasion du prochain cycle des négo- 
ciations commerciales multilatérales à l'OMC. 

À PAC inchangée, il y aurait donc augmentation régulière 
des stocks communautaires dès l'an 2000, croissance 
parallèle des coûts budgétaires (de stockage dans un pre- 
mier temps, puis d'écoulement de ces stocks sous une 
forme acceptable jxir nos joaitenaires commerciaux, pat- 
exemple par destruction ou dans le cadre de program- 
mes d'aide alimentaire), et diminution de la place de l'UE 
sur les marchés mondiaux en expansion puisque nos 
exix:)rtations seront limitées par les plafonds autorisés à 
l’OMC. 

• La solution 

L'importance du débouché extérieur pour les céréales 
(blé tendre et orge), la viande bovine et les différents 
produits laitiers impo.se à l'UE de s'affranchir, au maxi- 
mum, de la contrainte de réduire les exportations sub- 
v'entionnées 

En outre, il importe cjue l'UE reste la puissance agro-ali- 
mentaire exportatrice qu elle est devienne aujourd'hui 
notamment dans la perspective où la demande mondiale 
serait soutenue. 

Il faut donc baisser les prLx garantis communautaires, de 
façon suffisamment imi:)ortante, pour assurer une crois- 
sance des débouchés intérieurs et une participation 
accme de l'agriculture européenne au dév eloppement du 
marché mondial en permettant l'exiDoitation non aidée 
de la plus grande part possible des excédents. 

Cette baisse des prix intérieurs profitera au consomma- 
teur européen et laissera une plus grande marge de 
manoeuvre pour une différenciation des produits de qua- 
lité .supérieure. Naturellement, cette baisse des prix inté- 
rieurs doit être con-ipensée par un accroi.ssement des 
aides directes de façon à présen er les revenus des pro- 
ducteurs. Ces aides sont versées à l'hectare dans le cas 
des cultures arables, céréales et oléoprotéagineux, et à la 
tête de bétail dans le cas de la production bov ine et de la 
production laitière. 


Une première appréciation 

des propositions Agenda 2000 

de réforme de la politique agricole commune 

De manière générale, nous partageons l’analyse de la CE 
sur trois points : 

• la définition des objectifs de la nouvelle politique agri- 
cole commune, objectifs synthéti.sés sous la forme d'un 


modèle agricole "original" reconnai.ssant explicitement la 
multifonctionnalité des agriculteurs européens, 

• l'inadajXation de la politique actuelle c|ui est clairement 
insuffisante pour satisfaire durablement à l'accoid agrico- 
le de rUmguay Round limitant les exportations subven- 
tionnées et ciLii conduira, si rien n'e.st fait, à des déséqui- 
libres substantiels sur plusieurs marchés communautaires, 

• l'approfondissement de la réforme de mai 1992 sur la 
base d’une nouv elle baisse des prix gaiantis pour réduire 
ces déséquilibres et faire face aux enjeux futurs de 1 elar- 
gi.s.sement de l'UE et du prochain cycle des négociations 
commerciales multilatérales (pour plus de détails sur ces 
trois points, voir Butault et al., 1998). 

Les deux questions qu'il conv ient alors de ,se poser .sont 
les suivantes : 

• en premier lieu, l'affirmation de la CE selon lacjnelle la 
réforme propo.sée trace les limites de ce (jue l'UE pourra 
acceptei' dans les prochaines négociations internationales 
est-elle recev able par nos partenaires commerciaux dans 
la j^erspectiv e du prochain cycle des négociations multi- 
latérales à l'OMC ? 

• en .second lieu, et sur un plan plus général, la nouvelle 
FAC proposée par la CE est-elle capable de promouvoir 
une agriculture plus respectueuse de l'environnement et 
contribuant de manière significative à raménagement du 
territoire et au maintien d'un monde Rirai v ivant et créa- 
teur d'emplois ? En d'autres termes, la nouv elle FAC pro- 
po.sée par la CE est-elle à même de promouv oir le modè- 
le agricole “original" qui e.st prôné, en reconnaissant et 
en assurant une rémunération “suffisante’’ des rôles éco- 
nomique, env ironnemental et territorial des agriculteurs 
européens ? 


Les aides directes de l Agenda 2000 
seront vraisemblablement contestées 
à l'Organisation Mondiale du Commerce 

L’accord agricole de l'Uruguay Round marque la fin 
d'une période où les politiques agricoles étaient, à 
l'exception de quelques conce.ssions ponctuelles, élabo- 
rées indépendamment du GATT (General Agreement on 
Tariffs and Trade). Sur la période d'application de 
l'accord, 1995/96-2000/01, la contrainte e.s.sentielle pour 
l'UE résultera de l'engagement à réduire les exportations 
subventionnées. Nous avions montré ci-dessus que les 
contours de la nouv^elle FAC propo.sée par la CE sont, 
pour une large part, définis de façon à s'affranchir au 
maximum de cette contrainte. 

À l'occasion du j^rochain cyrle des négociations commer- 
ciales multilatérales à l’OMC, il e.st vraisemblable que plu- 
sieurs parties contractantes, les États-Unis en particulier, 
chercheront à accroître les niv^eaux des engagements sur 
la réduction des subv^entions aux exportations, l'ouvertu- 
re des marchés par la diminution des droits de douane 
de ba.se et l’accroissement des po.ssibilités d'accès aux 
marchés sous la forme de quantités pouv^ant être impor- 
tées à des droits réduits, et les montants de soutien des 
rev enus agricoles . Elles chercheront au.ssi, et peut-être 
surtout, à discipliner les politiques de soutien des revenus 
en défini.s.sant explicitement les in.struments ciu'il .sera 
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possible d'utiliser à l'avenir. C'est sur ce dernier point 
cju'il est important d’insister dans la mesure où il condi- 
tionne Tacceptabilité internationale des aides directes de 
l'Agenda 2000. 

L'accord agricole de l'Uruguay Round classe les poli- 
tiques agricoles de soutien des rexenus dans deux boî- 
tes : une boîte verte pour les politiques autorisées cjui 
n'ont pas ou peu d'elïets de distorsion sur les échanges 
et la production, et une boîte rouge pour les politiques 
C|ui ont des effets de distorsion et qui sont, à ce titre, sou- 
mises à des engagements de réduction Le nix'eau de 
soutien calculé sur toutes les politiques rouges doit être 
réduit de 20 % sur la période de six ans 1995/96-2000/01, 
à partir du nix'eau de base correspondant à la moyenne 
des trois années 1986-88 et en utilisant l'indicateur syn- 
thétique de la mesure globale de soutien (MGS). L'excep- 
tion à la classification “boîte x'eite - boîte rouge” concer- 
ne, aux États-Unis les aides directes au rexenu utilisées 
avant 1996 (i.e., “les deficiency payments”), en Europe 
les aides directes au revenu introduites en 1992 pour 
compen.ser les baisses des prix garantis (i.e., les aides 
compensatoires). Les “deficiency payments” américains et 
les aides compensatoires européennes sont donc classées 
dans une boîte bleue et ne sont pas comptabilisées dans 
la MGS. De plus, l'article 13 de l'accord agricole de 
rUruguay Round précise que ces politiques bleues ne 
pounont pas faire l’objet d’actions contentieuses dans le 
cadre du GATf jusqu'en 2003, en x'eitu de l'application 
de la clause dite de paix. 

Dans le cadre de la nouvelle loi agricole américaine 
adoptée le 5 avril 1996, le mécanisme des “deficiency 
payments” est remplacé par un système d'aides directes 
fixes, en théorie totalement déconnectées des choix de 
production de ragriculteur, des xolumes i:)roduits et des 
prix de marché de ces derniers. Le programme américain 


de transition xers une agriculture de marché (Agricultural 
Market Transition Program) garantit aux producteurs qui 
souscrix^ent un contrat de flexibilité de production 
(Pixxluction Flexibility Program) de pereexoir une aide 
au rexenu, calculée sur la base de ce c[u'ils recexxiient 
entre 1990 et 1995, connue ex-ante et progre.ssixement 
réduite sur les sept années d’application de la loi. Le clas- 
sement plus que probable de ces noux'elles aides améri- 
caines dans la boîte x'erte implique cjue l'exception de la 
boîte bleue dont bénéficient aujourd'hui les aides com- 
pensatoires européennes .sera x raisemblablement remise 
en cause lors du prochain cy'cle des négociations com- 
merciales multilatérales à l'OMC (Gohin et al., 1998a ; 
Bureau et al., 1997). Si tel est le cas, l’UH sera dans l'obli- 
gation de redéfinir les modalités d’attribution et de verse- 
ment des aides directes de compensation des baisses des 
prix de façon à ce cjue ces dernières puissent également 
être rangées dans la boîte x'eite. Même s’il y' a j^rogrès 
par rapport à la situation précédente, les aides directes 
de l'Agenda 2000 ne peuxx^nt en effet pas être classées 
dans la boîte x'eite notamment parce qu'elles ne satisfont 
pas certains critères : elles sont encore différenciées en 
fonction des productions et il y a toujours obligation de 
produire pour bénéficier des xersements (Gohin et al., 
1998b ; Butault et al., 1998). 

En dépit d'un affichage politique clair, 
les propositions Agenda 2000 sont insuffisantes 
pour pleinement promouvoir les fonctions 
environnementale et territoriale 
des agriculteurs européens 

De manière générale, il apparaît que les propositions de 
kl CH xisent essentiellement à défendre et déx elopper le 
rôle économique des agriculteurs européens, compte 


X'orkshire. Grande-Bretagne. 


^ Les politiques inciu.ses 
dans la boîte \ ene 
( respectivement, dans 
la boîte rouge) sont dites 
découplées ( respectix e- 
ment. couplées) au sens 
de l’accord agricole 
de I Truguay Round. 
Gohin et al. (1998b) 
analysent le concept 
du découplage couplage 
sur des bases 
économiciues. 
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tenu notamment des contraintes et des échéances aux- 
quelles l’UE doit faire face : le respect des engagements 
contractés dans le cadre de faccord agricole de fUniguay 
Round, la préparation du prochain cycle des négocia- 
tions commerciales multilatérales à l’OMC, l’élargissement 
programmé de l’UE aux Pays d’Europe centrale et orien- 
tale et la révision des perspectives financières de l’UE. 

En dépit d’un affichage politique clair, les encourage- 
ments des rôles environnemental et territorial sont insuffi- 
sants. L’objectif d’une agriculture plus respectueuse de 
l'environnement et contribuant positivement à l’aménage- 
ment du territoire est certes accepté par tous, mais il est 
multiforme, diffus, et son acuité est perçue comme rele- 
vant d’un plus long terme que les contraintes de “mar- 
ché” et les échéances définies ci-dessus. 

Les aides directes de l'Agenda 2000 ont pour objectif pre- 
mier de compenser les pertes des revenus agricoles qui 
seraient induites par la diminution des prix institution- 
nels. Elles visent aussi, simultanément, à coniger certains 
dysfonctionnements antérieurs relatifs : 

• à la possible surcompensation des pertes de revenus si 
les baisses de piix de marché sont moindres que celles 
des prix institutionnels (d’où la compensation unique- 
ment partielle en théorie et la possibilité de réviser les 
montants des aides en fonction des conditions de pro- 
duction, de producti\ité et de marché) 

• à l’effet redistributif négatif des aides compensatoires 
de mai 1992 (d'où l'introduction de critères de modula- 
tion et de plafonnement dans l'octroi des aides directes). 
Elles visent également à légitimer le soutien public dont 
bénéficient les producteurs agricoles auprès de l'opinion 
publique en introduisant un critère d'éco-conditionnalité 
dans l'attribution des versements. 

Les aides directes de l'Agenda 2000, et en particulier les 
conditions d’octroi de ces dernières, apparaissent ainsi 
comme l’instmment de marché principal proposé par la 


CE pour répondre au deuxième défi auquel l'UE doit faire 
face, celui des nouvelles attentes de la société en tenues 
d’environnement et d’aménagement du territoire. 
Toutefois, dans l'état acrtiel des propositions, les mesures 
préconisées sont insuffisantes pour réellement promou- 
voir les rôles que les agriculteurs doivent jouer en la 
matière. Les aides directes de l'Agenda 2000 sont encore 
principalement liées aux processus productifs, largement 
calculées en fonction de la taille et des activités des 
exploitations, et les contreparties à leur versement en 
termes de bonnes pratiques culturales et de contribution 
à l’aménagement du territoire sont trop limitées pour 
asseoir leur légitimité à long ternie auprès de l’opinion 
publique. Notons de plus que les incitations à la réduc- 
tion des effets externes négatifs sur l'environnement sont 
pratiquement milles. 

Nous n’avons pas la place ici pour développer ce qui 
serait, selon nous, une politique “optimale” de soutien 
des revenus reconnaissant réellement la multifonctionnali- 
té des agriculteurs européens et tenant compte des 
contraintes auxquelles l’UE ne peut pas échapper (sur ce 
point, voir Gohin et al., 1998a, 1998b ; Butault et al., 
1998). Notons simplement cju'une telle politique devrait 
être basée sur les trois principes suivants : 

• le “découplage” maximal des politiques de soutien des 
revenus tirés de l’activité agricole stricto-seiisii de façon à 
satisfaire la fonction marchande des agriculteurs euro- 
péens sur des bases acceptables par nos partenaires 
commerciaux : les aides conespondantes de\aaient être 
déconnectées des conditions de production et de mar- 
ché, transitoires et dégressives dans le temps pour per- 
mettre l’adaptation à la baisse des piix et tenir compte 
des gains de productivité en évitant les surcompensa- 
tions, 

• le “couplage” maximal des politiques visant à j^romou- 
voir les fonctions en\ ironnementale et territoriale des agri- 


Sac de chaiix)n de lx)is 
pixxliiit dans les campagnes 
du nord de la Grèce. 
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ciilteurs : les aides conespondantes devraient etre per- 
manentes et strictement liées aux sen ices collectifs assu- 
rés par les agriculteurs européens en matière de piotec- 
tion de fenvironnement et d’aménagement du tenitoire, 
• le dévelopjxanent de mesures dites de filets de sécuri- 
té visant à stabiliser les revenus des producteurs et la 
mise en œu\ae de mécanismes complémentaires et spé- 
cifiques visant à faciliter les adaptations à cette nouvelle 
instmmentation du soutien, notamment pour tenir comp- 
te des “états de réforme” très hétérogènes des différents 
secteurs agricoles de fUb. 


Le projet de loi d'orientation agricole 
française : reconnaître et rémunérer 
les fonctions collectives des agriculteurs 

Les propositions de la CE ont pour objet ultime de don- 
ner un contenu “concret” à un modèle agricole européen 
en affirmant c|ue les agriculteurs de l’UE ont un ti iple rôle 
économique, environnemental et territorial. Ce modèle, 
qui peut légitimement apparaître très (trop) abstrait dans 
l'état acaiel des propositions, se démarquerait de ceux de 
nos principaux concurrents sur la scène internationale 
essentiellement par la volonté de maintenir une agricultu- 
re multifonctionnelle sur tout le territoire européen, y 
compris dans les zones difficiles qui nécessitent des 
mécanismes de compensation adaptés. La reconnaissan- 
ce et la rémunération de cette multifonctionnalité de 
ragriculture est également au cœur du projet français de 
loi d'orientation agricole 

Le projet de loi se différencie de l’Agenda 2000 par une 
hiérarchisation différente des contraintes et des objectifs 
à atteindre. Il ne veut pas faire de la recherche de la 
compétiti\âté des piix l’élément central de la nécessaire 
réforme de la politique agricole, alors que la logique de 
l’Agenda 2000 est que l'amélioration de la compétitivité 
des prix est une condition nécessaire pour proposer un 
avenir viable à des agriculteurs européens nombreux, 
harmonieusement répartis et assurant les différentes fonc- 
tions que la société est en droit d'attendre. 

Les objectifs du projet de loi d'orientation agricole 

En pratique, le projet de loi d’orientation agricole définit, 
sans toutefois véritablement les hiérarchiser, huit objectifs 
pour la politique agricole : 

• l’installation en agriculture, la pérennité des exploita- 
tions agricoles, leur transmission et le développement de 
l’emploi en agriculture, 

• l’amélioration des conditions de production et l’amélio- 
ration du revenu des agriculteurs, 

• la production de biens agricoles, alimentaires et non 
alimentaires diversifiés répondant aux besoins des mar- 
chés et satisfaisant aux conditions de sécurité sanitaire, 

• une répartition équitable de la valorisation des produits 
alimentaires entre les agriculteurs, les transformateurs et 
les entreprises de commercialisation, 

• la valorisation du territoire par des systèmes de pro- 
duction adaptés à leurs potentialités, 

• la préseivation des ressources naturelles et de la biodi- 
versité, et l’entretien des paysages. 



• la j^roduction de senâces collectifs au profit de tous les 
usagers de l’espace mral, 

• la promotion des produits agricoles sur le marché 
national et les marchés internationaux. 


Pâturage caprin de trèlle 
au l^üitugal. 


Par la définition de ces huit objectifs non strictement 
marchands, le projet de loi cherche à légitimer l’inteiven- 
tion publique dans le secteur agricole en reconnaissant 
que '"les coutribiiahles iiacceptewut cliirablemeut de 
Jhîcmcer des dépenses publiques impo)1ciuîes en faveur de 
l'agriculture que si elles contribuent au maintien de 
l'emploi, à la préservation des ressources naturelles et à 
l'amélioratioiî de la qualité des aliments . Il faut donc 
subordonner le versement d’une partie des aides directes 
aux agriculteurs à la prise en compte par les exploitants 
des nouvelles attentes de la société en matière de respect 
de l’environnement, d’entretien de l’espace et de valori- 
sation du territoire, et mettre progressivement fin à l’auto- 
matisme des subventions actuelles. En d’autres ternies, il 
s’agit de “passer d’une politique de guichets à une poli- 
tique contractuelle”. 


^ Le projet de loi 
comporte toute une série 
de mesures sur lescjuelles 
nous reviendrons lorsc|u'il 
sera définiti\’ement voté 
délxit 1999 : mutualité 
sfK'iale agricole, situation 
des femmes d'agriculteurs, 
vigil ance à propos 
des OG.M. utilisation 
en élevage des anaboli- 
sants. des héta agonistes, 
signes d'identification 
des pnxluits agricoles... 
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Le contrat territorial d'exploitation, pierre angulaire 
du projet de loi d'orientation agricole 

Le contrat territorial d'exploitation (CTL) est Lélément 
central, et le plus novateur même si les modalités 
concrètes d’application restent encore à définir, du projet 
de loi d’orientation agricole. Il vise, clairement, à recon- 
naître et à rémunérer la multifonctionnalité des exploita- 
tions agricoles françaises en définissant un projet, i.e., un 
contrat, sur lequel s’engageront les agriculteurs et qui 
touchera tous les aspects de la vie de l'exploitation, qu’il 
s’agisse de la production elle-même, des conditions de 
cette production ou des seivices liés à la production agri- 
cole. Un CIi: pourra être contracté pm‘ tous les exploi- 
tants agricoles qui le souhaitent, ces derniers devant alors 
respecter un ensemble d’engagements portant sur les 
conditions et les modes de production, la contribution de 
l’activité de l’exploitation à la préseivation des ressources 
naturelles, à l’occupation de l’espace ou à la réalisation 
de seivices collectifs, ainsi qu’au développement de pro- 
jets collectifs de production ou d’aménagement. Un GTE 
définit également la nature et les modalités des presta- 
tions de l’État qui constituent la contrepartie des engage- 
ments de l’exploitant. 

Les CI'H sont testés dès cet automne dans les départe- 
ments qui se sont déclarés volontaires. Ils devraient, à 
terme, être financés à la fois par le redéploiement d'une 
partie des crédits nationaux du budget du ministère de 
l’Agriculture et de la pêche, et par le produit de la modu- 
lation des aides européennes pré\aie dans l’Agenda 2000. 

Alexandre Gohin, Olwier Gorin, 
Herré Giiyomard, Chantal l£ Moi lël, 
INRA-ESR, Rennes, novembre 1998. ■ 
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L'Automatique à l'INRA 



u'est-ce que l'Automatique ? 

LAutomatique s'intéresse à l'analyse, la modélisa- 
tion, l'identification et la commande des systèmes dyna- 
miques. Par le terme dynamique, nous désignons les sys- 
tèmes dont les évolutions constatées à un instant ne sont 
pas uniquement dues à des excitations générées à ce 
même instant mais dépendent également d'instants pré- 
cédents. LAutomatique concerne donc de nombreux sys- 
tèmes physiques ou biologiques mis en jeu au travers des 
recherches menées à l'INRA. 

L'une de ses premières caractéristiques est d'être une science "horizontale" dont les domaines d'application 
sont extrêmement variés : mécanique, chimie, aéronautique, instrumentation, biotechnologies... 


L’Automaticjiie a pour objectif d'améliorer la connaissan- 
ce et/ou le fonctionnement des phénomènes qui se 
déroulent à l'intérieur des différents systèmes considérés. 
Le fait que cette discipline ne se \'oit cju'au tra\ ers de ses 
aj:>plications limite son dé\'eloppement et sa diffusion. 
Toutefois, la dixersité et l'importance de son potentiel 
d'application en font l'une des disciplines scientifiques 
dans laquelle les résultats ont été les plus significatifs. 

En effet, dans nombre de domaines industriels, les utilisa- 
teurs ont compris que les améliorations possibles d’un 
procédé ne résultaient plus seulement de l’application 
d’une nouvxdle technologie issue de leur discipline 
propre - dont la mise en œu\ re peut par ailleurs s’ax érer 
très coûteuse - mais également de l'utilisation des outils 
et des méthodes de l'Automatique. D’une certaine maniè- 
re, elle s’a\'ère complémentaire des disciplines auxquelles 
elle s'applique. Mais une réponse adéquate à une problé- 
matique donnée ne saurait inten enir efficacement sans 
une collaboration étroite entre les experts et les utilisa- 
teurs des systèmes considérés. 

Les raisons de recourir à des méthodes avancées de 
l'Automatique sont multiples et diverses. On peut les 
regrouper en deux grandes catégories où l’on retroine 
des enjeux fondamentaux de l'Institut : 

• amélioration de la connaissance (étude de l'inlluence 
de certains facteurs sur le comportement d'un procédé 
par exemple) 

• amélioration de la production (optimisation des condi- 
tions de fonctionnement d’un procédé par exemple). 

Le domaine de l'Automaticien 


L’Automatique désigne le domaine de l'analy.se et du 
contrôle des procédés. Celui-ci repose sur un certain 
nombre d'éléments : 

• les capteurs qui fournissent des informations sur l’état 
du procédé à un instant donné (sondes, paramètres, ana- 
lyseu rs , t hemiocou joies . . . ), 

• les “actionneiirs” qui sont les systèmes physiques per- 
mettant d'agir sui' le procédé (pompes, vérins, moteurs, 
vannes, relais, ...) ; ce sont les entrées de commande, 

• l’ensemble des perturbations et incertitudes. 

Les joerturbations sont des v'ariables physiques (tempéra- 
tures, pressions...) qui ont une inlluence sur le procédé 
et qui se distinguent des entrées de commande dans la 
mesure où l'utilisateur ne peut les contrôler. 

Les incertitudes quant à elles, regroupent l’ensemble des 
données incertaines du problème (e.g., faible précision 
de mesure, variabilité associée à l’estimation des joara- 
mètres du modèle...), 

• enfin, l'ensemble des objectifs et contraintes du joro- 
blème. Il s’agit bien é\ idemment de réjoondre au problè- 
me joosé en tenant compte des cajoacités du système à 
les atteindre ! 

Tout “l'art” de l'automaticien est 
de bâtir les règles de commandes 
sur ces actionneurs, ceci en fonc- 
tion des mesures de sorties, des 
consignes fixées jxir l’utilisateur, 
des objectifs de rexj:>érimentation 
et du type de procédé. 


Légende de la plioio : 

conirôlc du tiiniai. 

ici à l aide de la coniniande 

de bmmisation 

dans une serre de roses. 

Toutes les photos 

de cet article 

sont des photos INRA. 


commancle(s) 


Procédé 


perturbation 


mesure(s) 


actionneur 

i 


capteur 


Parmi les multiples applications possibles de l’Auto- 
matique, la régulation des |:)rocédés (cf. schéma) est cer- 
tainement l’une des plus pojxilaires. 


Régulateur 


consigne|s) 


modèle du procédé 


L’Automaticien n’est ni informaticien ni mathématicien. 
C'est avant tout un chercheur/ingénieur disj^osant d’un 
ensemble de méthodes et d'approches lui permettant de 
répondre à certains problèmes rele\’ant des thématiques 
exjx)sées dans les |:)aragra|^hes précédents. 


Toutefois, sa mise au jDoint jxnit être plus ou moins com- 
pliquée, notamment : 

- si le procédé est naturellement instable 

- si le procédé est non linéaire 

- si le procédé v^arie dans le temi:)S (non stationnaire) 
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Le Point 



- si le procédé comprend plusieurs entrées et/ou plu- 
sieurs sorties corrélées entre elles. On parle alors de pro- 
cédé nuiltivariable 

- si le procédé est soumis à des perturbations exté- 
rieures influençant son comportement 

- si les objectifs fixés sont trop ambitieux, voire irréa- 
listes. 

Ce dernier point est fondamental ; il fait référence à deux 
notions à la fois essentielles et malheureusement antago- 
nistes en Automatique : la robustesse et la performance. 
Elles doi\ ent être spécifiées dans le cahier des charges 
du j:)rojet. h\ performance peut par exemple être mesu- 
rée en terme d'écart (mesure - consigne), de ni\'eaux de 
sollicitations des actionneurs, de seuil de dépassement 
toléré, ... La robustesse permet de satisfaire aux exi- 
gences fixées à fax ance, ceci malgré tous les “imprécis” 
qui peuvent suiv'enir (modèle impaifait, perturbation...). 


L'Automatique, parfois incontournable ? 


^ À titre d'exemple, 
il est pnxliiit 
quotidiennement 
un \ olume a\'oisinant 
les 40 millions de nV 
d’eaux usées dans 
la communauté 
européenne et. en France, 
la consommation moyenne 
en eau est généralement 
estimée à 250 m' par an 
et par habitant. 


Légende de la photo : 
réacteur de nitrification 
au L.B.E. IXltA Narbonne. 


Si l’Automatique est une science de l'ingénieur, elle reste 
cependant pour beaucoup d'entre nous, une inconnue. 
Afin de mieux comprendre ses potentialités, nous pré- 
sentons ci-après deux exemples de projets de recherche 
réalisés au sein de l'INRA dans lesquels l'Automatique 
s'est avérée incontournable pour résoudre les problèmes 
posés. 

• “lutte climatique” 

contre la pourriture grise de la tomate sous abri 
Un projet de recherche dé\^eloppé il y a quelques années 
par les chercheurs en Pathologie Végétale et Bioclima- 
tologie d’Avignon avait pour objectif de déterminer de 
manière précise l'effet des paramètres microciimatiques 
sur les différentes étapes du processus d'infection des 
tomates de serre par le champignon phytopathogène 
Bot ly fis duerecL Pour cela, un phytotron expérimental a 
été conçu avec la possibilité de contrôler finement les 
conditions d'éclairement, de xâtevsse d'air, de température 
(précision < 0.2°C) et d'humidité relative de l'air (préci- 
sion < 3%). Par ailleurs, à cause de l'importance de la 
présence d’eau sur les plantes pour le dé\’eloppement de 
la maladie, un sy\stème de plafond refroidi (mais transpa- 
rent à la lumière) a été mis en place pour prcnxxiuer de 
façon maîtrisée la condensation sur les plantes. Pour y 
panenir, il fallait contrôler un grand nombre d' “action- 
neurs" tels que des résistances de chauffage, des lamj:)es, 
des batteries froides, des humidificateurs par ultrasons et 
toute une hydraulique associée. Un tel système est très 
perturbé car il est sensible aux modifications du climat 
extérieur et à l’activité des cultures qu'il abrite. Les fortes 
interactions entre les differents paramètres climatiques 
dans ce milieu confiné ont conduit à faire appel à 
l'Automatique pour poinoir contrôler simultanément et 
a\'ec précision l’ensemble des facteurs du climat grâce à 
un système d'acquisition et de contrôle mis en œuvre par 
le laboratoire de Micro Informatique d’Avignon. 


Le pmblânw posé eu terme dAutomatiqiie se présente ainsi : 

• objectif : maîtriser de manière fine le climat, la conden- 


sation sur les feuilles et l'éclairement dans un phytotion 

• paramètres à réguler : la température de l'air et d'un 
plafond froid, l'humidité et l'éclairement. Ces facteurs 
sont mesurés à l'aide de caj^teurs de type sonde de plati- 
ne, psychromètre et capteur d’humectation 

• actionneurs : résistance de chauffage, groupe froid, 
sy'Stème de condensation, humidificateur à ultrason, 

• perturbations : le procédé est relativement peu sen- 
sible aux végétaux qu'il contient. Par contre, son com- 
portement dé]:)end beaucoup des conditions climaticjues 
externes. 


• Commande des procédés 
biologiques de dépollution : 

Depuis Octobre 1993, une équipe du laboratoire de 
Biotechnologie de l’Environnement de l’INRA à Narbonne 
développe des recherches sur l’Automaticiue des procé- 
dés de dépollution. En effet, se contenter d’étudier pure- 
ment les aspects biologiques de la dépollution sans se 
préoccu|:)er par exemj:)le du dimensionnement des réac- 
teurs, du positionnement et du nombre de capteurs - 
sans parler de l'élaboration de lois de commande aj^pro- 
priées - peut mener à une utilisation largement sous opti- 
male des installations. Or, les procédés de traitement des 
eaux usées peuvent être considérés comme la plus 
importante industrie en terme de masse de matériaux 
biuts à traiter ^ et l'utilisation sous optimale des procédés 
de dépollution peut avoir de graves répercussions. 


Ixî problématique d'automatisation 
de ces pmcédés peut être explicitée ainsi : 

• objectif : la commande des procédés de dépollution 
peut être définie comme le maintien des conditions opti- 
males de dé\^eloppement des micro-organismes respon- 
sables de la dépollution en présence de perturbations 
extérieures pouvant affecter le fonctionnement du réac- 
teur, 

• paramètres à réguler : les \^ariables environnementales 
comme la température du réacteur, le pH de l'effluent à 
traiter, l'agitation, les débits d’air et de liquides ainsi que 
certaines \'ariables “biologiques" lorsqu’elles sont mesu- 
rées telles cjue les concentrations des polluants ou des 
produits de transfomiations des réactions biologiques, 

• actionneurs utilisés : surtout des pomj^es (alimentation 
du réacteur, circuit de recirculation, ajout d’acide ou de 
base pour la régulation du j^H, ...) mais également des 
compresseurs (injection d'air), des résistances de chauffa- 
ge ou encore l’ouverture ou la fermeture de vannes, 

• perturbations du procédé : \ ariations des caractéris- 
tiques chimiques des effluents à traiter ainsi que de leur 
débit. 

Les travaux déjà réalisés par 
l’équipe de Narbonne ont 
montré que l'application de 
differents algorithmes de com- 
mande (commande optimale, 
commande adaptati\'e, logique 
floue et réseaux de neurones artificiels) permettait de 
réellement conduire un réacteur de façon à ce que les 
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micro-organismes réagissent selon un schéma prédéfini 
j:>oiir assurer un traitement optimal des effluents. 

Et pourtant... 

Pourtant, malgré les efforts des automaticiens pour 
rendre leurs approches plus conviviales et plus faciles à 
implémenter, force est de constater que les applications 
de l'Automatique ax^ancée sont encore rares... 

Ceci peut s'expliquer par une barrière linguistique impor- 
tante. En effet, “paramètres”, “états”, “facteurs d'in- 
fluences”. “entrées”, “sorties” ou encore “perturbations” 
ont autant de significations qu'il y a de disciplines scienti- 
fiques et les automaticiens doivent adapter leur langage à 
celui des concepteurs et des ingénieurs des procédés. 
Ensuite, le système de contrôle ayant pour objectif d'opti- 
miser le fonctionnement d'un procédé se doit d’être 
convix ial et facilement reconfigurable. Or, si les concep- 
teurs et les experts des procédés doivent nécessairement 
être associés à toute réflexion relevant de l'application de 
l'Automatique au système considéré, il en va de même 
du technicien, et plus précisément de l’utilisateur final... 
C]es deux points sont fondamentaux et il faut bien consta- 
ter qu’ils n’ont que rarement été au centre des préoccupa- 
tions des concepteurs. 


LAutomatIque : deux autres exemples concrets 
d'applications, un avant-projet 

• Pilote d’une plate-forme expérimentale 
de filtration tangentielle 

Le pilote développé par le Génie des Procédés à Mem- 
branes (GPM) au laboratoire de Technologie Laitière 
(Rennes) a pour vocation l'étude des procédés de filtra- 
tion tangentielle en continu (microfiltration et ultrafiltra- 
tion). Ces procédés ont pour finalité d’effectuer une 
séparation en phase liquide à travers une membmne, par 
application d'un gradient de pression. Un point de fonc- 
tionnement est en général caractérisé en tenant compte 
du type de membrane et de la séparation souhaitée ainsi 
que du volume à traiter, ce qui implique des conditions 
hydrodynamiques particulièrement stables et ce malgré 
l’encrassement inévitable de la membrane pouvant 
engendrer des dix^ergences et notamment celle du gra- 
dient de pression transmembranaire. Du fait même du 
cadre d'expérimentation, le pilote de filtration doit accep- 
ter différentes membranes, modifiant ainsi sa géométrie 
et ses conditions de fonctionnement. L'optimisation d'une 
stratégie d'expérimentation, et plus particulièrement la 
répétabilité des essais nécessite l'apport de l'automatique 
pour assurer la stabilité des variables hydrodynamiques. 
À terme, lorsque l’on sera capable de détenniner un véri- 
table critère permettant de conduire une opération de fil- 
tration selon un mode de fonctionnement choisi, ou en 
d'autres termes, d'être capable de déterminer en temps 
réel la trajectoire à suivre dans l’espace des variables 
dynamiques, il sera nécessaire d'aborder la régulation 
sous un aspect multix’ariable et non-linéaire. Les réseaux 
de neurones - et la logique floue ^ semblent être des 
voies possibles, sans toutefois fournir des résultats très 
probants actuellement. 



Plaie-forme 
insirumeniée 
e.xpérimeiitaie 
de microfiltration 
clans le domaine laitier 
au GPM LRTL - 
INIU Rennes. 


Objectifs : dans le cadre d’une stratégie d’expérimenta- 
tion, assurer la stabilité des variables hydrodynamiques et 
ainsi gamntir la répétabilité des essais. 

Paramètres à réguler : vitesse tangentielle dans le rétentat 
(circuit primaire), gradient de pression transmembranaire, 
les débits d’extractions ainsi que la température du fluide 
dans le rétentat. 

Actionneurs utilisés : pompes à lobes et pompes volumé- 
triques, vannes à pointeau de grande précision, électro- 
vannes. 

Perturbations : le produit, le type de la séparation souhai- 
tée et les inteiventions de l'utilisateur dans le cadre du 
protocole opératoire (prise d'échantillons par exemple). 
De plus, les non-linéarités, comme l’encrassement de la 
membrane, entraînent des non-stationnarités, et les inter- 
actions mutuelles entre boucles de régulation avec une 
approche monox ariable du système génèrent des intra- 
peiturbations d’approche multivariable aurait permis la 
prise en compte de ces couplages et donc supprimer ce 
dernier type de perturbations). 

• Contrôle du climat 

et de la fertirrigation sous serre (en avant-projet) 
L’essentiel des productions de légumes de contre-saison 
est actuellement produit dans des systèmes confinés 
comme les serres et tunnels. Dans cet environnement 
très particulier, il est indispensable, si on désire maîtriser 
le climat et le milieu édajDhique sous abris, de contrôler 
simultanément plusieurs paramètres, notamment clima- 
tiques (humidité, température, CO2, mais aussi composi- 
tion des solutions fertilisantes, minimisation des rejets, 
notamment d'azote). 

Ces objectifs ne peuvent être atteints que par l'intermé- 
diaire d'un véritable contrôle multix'ariable des facteurs 
de production des cultures sous serre. Ce t) pe de contrô- 
le relèx'e donc directement de l'automatique. Il suppose à 
la fois une bonne connaissance pratique et théorique du 
processus de production et des systèmes de contrôle - 
commande. 

Objectifs : contrôler simultanément le climat et la fertirri- 
gation (apports hydriques et éléments fertilisants) des 
cultures sous serre en tenant compte des fortes interac- 
tions entre les paramètres climatiques eux-mêmes et 
entre le climat et la fertilisation et l’irrigation. 


“ Les réseaux de neurones 
pein ent être considérés 
comme des "approxima- 
teurs iini\ ersels". 

Ce sont des outils bien 
adaptés à la représentation 
de procédés difficiles 
à mixléliser par les 
méthodes classiques 
(non linéaires 

par exemple). Leur capacité 
d'apprentissage est forte, 
mais elle doit s’appuyer 
à la fois sur un bon jeu 
d'obsenations 
et sur une architecture 
de réseaux performante. 

^ Cette approche originale 
permet de constixiire 
des lois de commandes 
à partir d'une expertise 
établie sur le fonctionne- 
ment d'un procédé. 

Elle rend ainsi possible 
le pilotage des procédés 
mal modélisables, 
parfois même, associés 
à des données incertaines 
ou difficilement 
mesurables. 
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Paramètres à réguler : la température, riuimidité, la 
teneur en CO 2 interne ainsi que l’appoit d'eau et d'élé- 
ments feitilisants (pH, électroconducti\ ité, xolume, ...). 
Aetionneurs utilisés : le chauffage d'air, l'ouveiture des 
oinaants, les écrans d'ombrage, les \ annes de brumisa- 
tion, les vannes de fumure carbonée, les \ annes d'appoit 
d'eau et des solutions concentrées d'éléments nutritifs. 
Perturbations du procédé : le climat extérieur, la croissan- 
ce des cultures, la dérive des capteurs, le recyclage des 
solutions nutritives. 



Contrôle du ciiniai et de la feitiiïi^ïation de jeunes plants de tomate de serre. 


Lcgendc de la photo : 
enceinte phuotronique 
pour le marc|uage 
des plantes (ici du maïs) 
avec différents isotopes 
du carbone et de l'azote 
à l ENSAIA (Nancy). 



Paramètres à réguler : tem- 
pérature, humidité, pres- 
sion partielle de CO 2 
Aetionneurs : systèmes à 
effet Peltier, contrôleurs de 
débits (en CO 2 et air), piè- 
ge à chaux ,sodée. 
Perturbations : conditions extérieures. 


Le groupe "Automatique" à l'INRA 

Lors des dernières journées de la Mesure à Carry-le- 
Rouet en 1996, il avait été décidé de constituer un grou- 
pe de réflexion sur l'Automatique. 

Fédéré sous la responsabilité de la Direction de l'Infor- 
matique, ce groupe comporte actuellement une dizaine 
de personnes * et il est animé par A. Lecomte. 

Les objectifs du groupe peux ent se résumer de la maniè- 
re suh'ante : 

• amélioration de la communication et de l'échange d'in- 
formations sur le thème 

• é\aluation des besoins en formation... 

• propositions d'actions (voir ci-dessous). 

Legmiipe ''Automatique" ■ 


• Projet DLAMAN (en cours d’installation) 

(Dispositif Automatique de Marquage 
et de Mesure de l’Assimilation Nette) 

Les recherches en Écophysiologie végétale se mènent en 
milieu naturel, mais également en conditions contrôlées. 
En effet, la maîtrise des facteurs en\ ironnementaux (tem- 
pérature, humidité, concentration en dioxyde de carbo- 
ne...) permet d'obsen^er plus facilement le comporte- 
ment de la plante dans un schéma expérimental optimi- 
sé : on peut ainsi émdier la réponse de celle-ci à un seul 
paramètre en maintenant les autres constants. 

Cependant, certains facteurs ne sont pas indépendants : 
pour une humidité absolue constante, le déficit de satu- 
ration de l'air, donc la demande transpira toire pour la 
plante, \ arie avec la température. De plus les échanges 
gazeux de la plante (photosynthèse et transpiration) 
modifient le milieu relati\’ement confiné dans lequel elle 
est placée (enceinte, chambre climatisée, serre). 

La régulation des paramètres d'expérimentation est donc 
une nécessité pour le chercheur travaillant en milieu 
contrôlé. C'est un des objectifs du projet DIAMAN qui est 
le fruit d'une collaboration entre plusieurs unités (Éco- 
physiologie x'égétale Nancy, laboratoire associé EN'SAIA 
Nancy, Direction Informatique A\ ignon). Pour réaliser 
ces objectifs, deux chambres de mesures (système oin ert 
et système fermé) sont en cours d'installation. Les princi- 
paux paramètres régulés sont la température, l'humidité 
et le CO 2 . Des méthodes de l'Automatique classique sont 
pré\iies dans une première étape. Des méthodes plus 
élaborées sont envisagées dans le futur. 

Objectif : maîtriser au sein d'une chambre de mesures les 
paramètres physiques pour l'étude de l'assimilation car- 
bonée sur des végétaux 


LAutoinatique : 
iiifomiation et sensibilisation 

groupe "Automatique” se proix)se d'organiser une journée d’information 
et de sensibilisation. 11 s’agit au traveis d’e.xposés de sensibiliser 
tous les acteuis potentiels au.x apports de l'automatique, 
au sein de l’institut. Cette journée s’adresse à un public aussi vaste 
que possible mais plus particulièrement : 

• aux utilisateurs qui sont confrontés à des problèmes relatifs 
à l’automatique 

• aux décideure au sens le plus large qui ont à faire 
des choix technologiques, commerciaux, thématiques... 

I.e programme pro\ isoire de cette journée est le sui\ ant : 

• apport de l'Automatique dans la maîtrise des procédés 

• démarche d'un projet en Automatique 

• quelques aspects techniques 

• comparaison de di\erses approches 

• des exemples concrets de réalisations à l'INRA. 

Cette journée se déroulera le mardi 16 mars 1999 à l’INRA, 

147 rue de LLniversitc, 75007 Paris. ** ■■■■■■■■■■■■ 


• P. Aiidair ( Direction Informaiic|ue), T. Houlaixl (Bioclimaiologie 
Avignon), jC. tîouvier (LHE Xarlx)nne). P. Gross (Écophysiologie 
Nancy), j. Harmand (LEE Narbonne). D. jacob ( LRI'I. Rennes). 

A. Lecomte (Direction Informatique), P. Ne\eu (Biométrie .Montpellier). 

B. Perret (I.G.MP.A Grignon). jP. Steyeid.BE Narbonne). 

G. Tiystram (ENSAIA. Massy). 

** Les frais de déplacements et repas seront à la charge des pailiciixints. 
Un recueil sera remis à chac|ue participant. 

Pour tout renseignement complémentaire : 

• par Mél : lecomiegaN ignon.inra.fr 

• par téléphone : 0-t 90 31 60 53 

• site Web : http /www.inra.fr L^SER DI \T auto 
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Direction d'unité et gestion 
des ressources humaines 

L a direction des Ressources humaines de l'INRA a organisé à Giens, du 18 au 20 mai 1 998, un séminaire 
sur le thème ; Direction d'unité et gestion des ressources humaines. 

À l'occasion de ce séminaire, trois directeurs d'unité de l'INRA ont témoigné de leur expérience en matière 
de gestion des ressources humaines. Une table-ronde a ensuite réuni, autour du directeur des Ressources 
humaines, un président de centre, un chef de département et les intervenants précédents. 










Témoignages 

■ Laurent Bruckler est directeur de 
l’imité de Science du sol du centre 
d’Avignon depuis 1991. 

Thèmes de recherche 
Les recherches de l’unité se regrou- 
pent autour de trois thèmes : les pro- 
cessus de transport de masse et 
d’énergie dans les sols et les milieux 
poreux, les couplages entre les pro- 
cessus physiques et biogéochimiques 
déterminant la qualité de la solution 
du sol ou de sa phase gazeuse, les 
transferts hydriques sol-plante. D’un 
point de vue finalisé, les enjeux et les 
applications de ces travaux concer- 
nent : les problèmes d’environne- 
ment (gestion des ressources en eau, 
pollution des nappes, caractéristiques 
et évolution géochimique de la solu- 
tion du sol, émissions gazeuses et 


qualité de l’air), l’optimisation des 
facteurs du milieu pour la croissance 
et le développement des couverts 
végétaux, le couplage entre “quantité 
et qualité” dans les processus de 
transport dans les sols (eau, solutés, 
gaz, chaleur). D’une façon générale 
les travaux ont évolué progressive- 
ment de l’agronomie vers les pro- 
blèmes d’environnement. 

Pefsomies concernées 
Début 99, 23 agents titulaires tra- 
vailleront dans le laboratoire : 11 
chercheurs (dont 2 DR2, 6 CRI et 2 
CR2, 1 ASC), 3 ingénieurs, 2 assistants 
ingénieurs, 4 techniciens de recher- 
che, 2 AJT et 1 SAR. Travaillent égale- 
ment dans le laboratoire actuellement 
5 doctorants, 2 postdocs et 2 CES. 
L’histogramme des âges met en évi- 
dence un groupe relativement impor- 
tant de chercheurs autour de la qua- 


rantaine. On obsei-ve un rajeunisse- 
ment récent des TR (7 départs de 
1996 à 1998, et 3 recmtements), et 
une réduction du nombre d’ITA entre 
55 et 60 ans. 

Ces chiffres appellent plusieurs re- 
marques : 

• il existe souvent une différence cul- 
turelle importante entre des cher- 
cheurs, publiant dans des revues 
scientifiques internationales, tentés de 
penser en termes individuels de car- 
rière et des ITA, souvent plus âgés, 
qui attendent des démarches plus 
collectives et ne comprennent pas, 
par exemple, que le rôle de l’INRA 
comme conseil auprès des agricul- 
teurs ait diminué, 

• en ce qui concerne les ingénieurs, 
les profils de poste manquent sou- 
vent de spécificité, 

• la distinction entre assistants ingé- 
nieurs et teclmiciens de recherche est 


Légende de la photo : 
sol de terrasse de Loire : 
horizon sal')leux ; lumière 
polarisée et analysée ; 
minéraux colorés = quartz. 


Jean-PieiTC Frémeaux 
a coordonné ce document. 


Les sous-titres 
sont d’INRA mensuel 
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souvent difficile à établir, d’autant 
plus que les diplômes de reciiitement 
sont souvent identiques, du moins 
l^our les recmtements les plus récents. 

Le laboratoire n’est pas actuellement 
structuré en équipes permanentes 
mais les axes de recherches sont 
structurés en projets et ret^roupent, 
de façon \^ariable, des chercheurs et 
des ITA. Ceux-ci y travaillent selon la 
logique : un technicien, une fonction 
et un projet. 

Afiinuition scientifique 
et communication interne 
En ce qui concerne l’animation scien- 
tifique et la communication interne 
du laboratoire, elles sont assurées 
grâce à : 

• un exposé scientifique interne 
toutes les 3 semaines en moyenne, 

• un point sur les publications en 
cours tous les sLx mois, 

• la constitution de comités de pilo- 
tage très ouverts vis-à-vis de l’exté- 
rieur pour les thésards, 

• une réunion ouverte à tous les 
agents, une fois par mois, 

• un bilan annuel du laboratoire cha- 
que année et un bilan comparatif 
dans le cadre du dépaitement, 

• des entretiens indi\'iduels tous les 
deux ans, élargis aux chercheurs. 

‘'Emploi (in temps’' 

Globalement les taches purement 
aclministratires du directeur d’unité 
sont finalement faibles : une heure 
par mois pour la gestion du budget ; 
un jour par an jx)ur les promotions 
internes, une semaine tous les deux 
ans pour les entretiens, un joiw tous 
les 2 ans pour les CSS, un jour par 
semaine ix)ur les acti\1tés de repré- 
sentation et de communication, une 
heure par jour pour la ge.stion cou- 
rante de l’unité, soit en\iron sLx jours 
par mois. 

En revanche, les taches (l'animation 
occupent une place très importante 
et en particulier l’animation scienti- 
fique, qu’il s’agisse des exposés inter- 
nes, du suivi des stagiaires et des 
thésards, du suiv i des équipes et de 
l’év^aluation des résultats, de la rédac- 
tion de projets ou de synthèses, de la 
lecture d’aiticles, de thèses... 
L'importance de ce travail d’anima- 
tion pour un directeur d’unité peut 
conduire à limiter son activité j:)ropre 
de recherche et à nécessiter, de sa 
paît, le développement de collabora- 


tions internes et externes, de co-enca- 
drements... 


Gestion des hommes 
D’une façon très générale, la gestion 
du personnel requiert, sans doute, 
des règles (presque) impératives : tra- 
vailler vite et en temps réel (“une 
lettre est vaie une fois”), as.surer son 
rôle relationnel (“toute lettre mérite 
réponse"), mettre en place des délé- 
gations (“une personne, une respon- 
sabilité"), faire preuve d’une grande 
organisation (“pour soi-méme et poul- 
ies autres"), privilégier av^ant tout le 
collectif et la synthèse, avoir une idée 
claire sur ses fonctions et le pouvoir 
qu’elles impliquent... et apprendre à 
être positif ! 

La gestion du personnel pose des 
problèmes différents selon qu’il s’agit 
des recrutements, de l’intégration 
dans l’unité, du suivi des carrières : 

• les recrutements, dans le cas de 
concours externes pour les H'A, se 
font soiiv'ent en l’absence de connais- 
sances préliminaires des dossiers des 
candidats et l’absence d’un tri préa- 
lable sur la base des CV et des forma- 
tions suivies ; les candidats sont sou- 
vient snrdiplômés et il est très difficile, 
avec les procédures actuelles, de les 
éliminer au départ, 

• l’intégration, elle, est un processus 
qui, sans poser a priori de problè- 
mes, exige : l’élaboration d’un plan 
de formation interne et externe com- 
plémentaire, la recherche d’une adé- 
quation “fonctions/compétences/ 
goûts" pour chacun, l’intégration des 
individus dans des taches collectiv es, 

• les modalités des évaluations 
(entretiens. CSS, évaluation des uni- 
tés...) ont permis des progrès sub- 
stantiels mais des lacunes grav es sub- 
sistent : c’est ainsi que les ingénieurs 
ne disposent d’aucune procédure 
d’év'aluation, et que les chercheurs 
n’ont pas en principe d’entretien av ec 
le directeur d’unité. Comprenne qui 
pouira ! 

Quekiues problèmes staicturels sem- 
blent devoir être soulignés : il existe 
souvent des déséquilibres démogra- 
phiques importants dans les unités, et 
nous disposons d’une faible capacité 
d’anticipation à leur égard ; les dys- 
fonctionnements individuels graves 
sont loin d’être négligeables et, alors 
que les motivations des agents jouent 
un rôle central, ceux-ci sont rarement 


incités à en prendre conscience et en 
évaluer l’importance pour eux- 
mêmes. 


"En résumé, le trarail d'nn directeur 
(l 'imité ne se réduit pas, comme beau- 
coup le croient on le font croire, à la 
réalisation continue de lâches admi- 
nistratives". Si elles existent, elles res- 
tent minoritaires et d'ailleurs indis- 
pensables, l'essentiel étant de cons- 
truire une véritable stratégie scienti- 
fique, de structurer et d'animer des 
é(jiiipes, et de faire vivre avant tout... 
de collectif" (jne constitue une unité 
de recherches. 

D 'une façon pins générale, je conclu- 
rai que beaucoup de chosf^ ont pro- 
gressé dans la gestion des relations 
humaines à l'iNEA : les modaliés de 
recrutements, les piocédures dévalua- 
tion, les entretiens, les formations, ... 
Les cffotls à faire semblent potier sur 
(encore) l'amélioration des recrute- 
ments (des scientifiques notamment), 
le suivi individuel des dysfonctionne- 
ments graves, le développement d'une 
vision plus collective pour le traitement 
des cas individuels, et enfin... faire 
évoluer les statuts de la fonction 
publique !" 


■ Jean-Paul Garel est directeur du 
domaine de Marcenat, département 
Élevage et nutrition des animaux, 
centre de (demiont-Femtnd -Tlieix. 

Caractéristkjiies du domaine 
Le domaine de Marcenat est consacré 
à l’élev age laitier et allaitant en zone 
de montagne. 11 a une superficie de 
430 ha en location, répartie en 3 tmi- 
tés (jui apjxirtiennent à des j^roprié- 
taires différents. Le troupeau est de 
250 vaches, dont 100 laitières et 150 
allaitantes. 

Collaborations 

Sur le domaine, interviennent des 
unités de recherche de l’INlU et des 
partenaires extérieurs. Le laboratoire 
d’Adaj:)tation des herbivores aux mi- 
lieux est le principal inteivenant, en 
collaboration av'ec le laboratoire de 
Recherches fromagères d’Aurillac, le 
laboratoire d’Économie de l’élevage, 
la station de Recherche sur la viande. 
Figurent parmi les partenaires exté- 
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rieurs, le pôle fromager AOC Massif 
Central, le CilS Alpes du nord de la 
région Rhône- Alpes et THNITA de 
Clermont-Ferrand, avec un soutien 
financier régional. 

Pem» / / jcs COI lœn }ées 
Trente cinq postes étaient pour\ us 
jusqu'en 1993 : leur nombre est 
actuellement de 33- 
Li répaitition du personnel est la sui- 
\’ante : 1 IR, 1 II* et 1 Al ; 6 TR et 2 
SAR (dont 3 en cessation progressive 
d'actix'ités) ; 22 AGT et AI r. La catégo- 
rie C présente une répaitition homo- 
gène des âges ; les catégories A et B, 
au contraire, sont caractérisées par un 
foit vieillissement : 9 sur 1 1 ont ainsi 
plus de 50 ans. 

Le recrutement du personnel est en 
outre difficile en raison de l’isolement 
géographique du domaine. 

OricNtatioihs 

et coord i) union des activités 
Le domaine fonctionne dans le cadre 
des orientations données par le con- 
seil scientifique d'utilLsation (CSU). Ce 
conseil, compo.sé des chercheurs in- 
terxenant à Marcenat. se réunit cha- 
Cjue trimestre. Une fois par an, ce CSU 
est élargi lilix responsables régionaux 
impliqués à Marcenat. 

Les programmes expérimentaux sont 
présentés à l'ensemble du personnel 
du domaine en début de saison. Par 
ailleurs, un conseil de domaine, 
constitué de 8 membres élus et nom- 
més, se réunit une fois par trimestre 
et traite des questions relatises à ‘ia 
\âe du domaine" ; une réunion heb- 
domadaire réunit l’encadrement pour 
a.ssurer la coordination des acti\'ités à 
l'échelle de la semaine. 

V}ï /mr^raninie defornuttion 
Le programme de formation dé\ elo|> 
pé depuis 1990 doit répondre à l’é\’o- 
lution des programmes de recherche 
auxquels le domaine se trouve 
confronté depuis une décennie. Une 
implication moindre des jeunes cher- 
cheurs dans les programmes du do- 
maine doit modifier le rôle des in- 
génieurs. L'é\'olution des recherches 
nécessite l'adaptation rapide des 
métiers, tout en consen ant le sa\’oir- 
faire d'animalier. Le renouxellement 
actuel du personnel ne permet pas de 
transmettre le sa\’oir-faire d’une géné- 
ration à l'autre, mais j^rcnoqiie plutôt 


des conflits de génération. Cette é\ c> 
lulion doit s’accompagner d'une 
oineitLire plus grande du domaine : 
cest un souci permanent pour une 
unité géographicjuement isolée. 

lmpli(|uer plus l'ensemble du |K*rson- 
nel dans la mise en (rux re des joro- 
grammes de recherche, améliorer les 
ciualihcations et fa\'oriser un meilleur 
transfert du .sa\’oir-faire. concilier la 
|:)oh^'alence du sen ice et la spéciali- 
sation des agents, renforcer les fonc- 
tions d'animation et d’encadrement 
des équipes, tels ont été les objectifs 
généraux assignés au {:)rogramme de 
formation. 

Ce programme, destiné à l'ensemble 
du personnel, a bénéficié d’une foite 
implication du CSU et a pu être mis 
en cein re parce Cju il s'intégrait dans 
un “projet de sen ice" d'une durée de 
cinq ans. Clarifier les objectifs des 
unités de travail, leur donner une 
cohérence (interne et externe), rédui- 
re le nombre des centres de décision 
sur place, fa\'oriser une gestion rap- 
prochée des personnes étaient au 
cxrur de ce projet de sen ice h 

h\ première étape du programme, de 
1990 à 1995, accompagnait le projet 
collectif de ser\’ice et s'est traduite 
par un total de 4150 heures, .soit une 
menenne de 25h/agent/an . Les acti- 
\’ités de formation portaient sur les 
fonctions de ser\’ice (secrétariat et 
entretien) et d'encadrement, sur la 
pré\ention et la sécurité, sur la pré- 
paration au métier de technicien 
d'expérimentation. 

La deuxième étape, en 1995 et 1996, 
a porté sur des formations j:)lus spé- 
cialisées, essentiellement l’habilitation 
à l'expérimentation animale. 

La troisième éR\pe, de 1997 à 2000. 
porte sur la démarche “A.ssurance- 
Qualité". 


“Fn ce qui concerne le i^rogramme 
de formation, j'e.stime qu'il a permis : 

• d'améliorer la qualité des inten en- 
tions liées aux protocoles sans toute- 
fois assurer le transfeil du savoir-faire 
d'aninuilier 

• d'a.ssurer l'autonomie des équipes 
mais en accroissant la nécessité de 
coordination, 

• de faire évoluer les métiers des 
personnels du domaine, sans résou- 
dre les difficultés de reconi vision 


■ Georges Bories est directeur du 
laboratoire des Xénobiotiqiies. Ce la- 
boratoire, rattache au centre de Tou- 
louse, dépend du departement Nutri- 
tion humaine, securité alimentaii-e 

Ihémes de recherche 
L'unité Xénobiotiques exerce une 
fonction de x eille toxicologicjue \'is-à- 
\'is des substances chimiciues entrant 
dans la chaîne alimentaire, qu'il 
s'agisse de |:)roblèmes de sécurité ali- 
mentaire directement liés à la con- 
sommation des |:)roduits animaux ou 
x'égétaux. ou de problèmes enx iron- 
nementaux poinanl a\'oir en retour 
des conséquences sur cette même 
sécurité. Adoptant une démarche 
pragmatique, les recherches entre- 
j:)rises piennent en compte les situa- 
tions de terrain, xoire les anticipent, 
puis consistent à développer les 
études d'amont nécessaires à leur 
résolution. Ces traxaux s'inscri\ent 
dans un "métier" situé à l'interface 
chimie biologie, (|ui consiste à dé- 
monter les mécanismes pai* lesquels 
ces substances sont métabolisées p:\ï 
les organismes \'i\’ants. Le laboratoire 
est actuellement le .seul en Europe, 
dans le domaine public, à pouvoir 
entreprendre le sui\i comj^let (méta- 
bolisme) d'une molécule à l'intérieur 
des organismes animaux. 

Collaborations 

Le laboratoire est largement impliqué 
dans des activités d'expertise aux 
ni\'eaux national et européen et offre 
des possibilités de \'alorisation sous 
forme de prestations de recherche 
(XEi\OL\B). Il a mis en œu\Te, depuis 
plusieurs années, le principe des 
“bonnes praticjues de laboratoire" 
(BEL), préconisées par l'OCDE depuis 
1985. 

Peisonnes coi icen lées 
Historiquement, en 1973, était créé 
un laboratoire de recherches sur les 
additifs alimentaires à Toulouse, dans 
le cadre du département de Nutrition, 
qui est devenu le laboratoire des 
Xénobiotiques en 1987. Après un 
développement très progressif jusqu'à 
1990, le laboratoire est pa.ssé de 15 
agents (dont 7 chercheurs et ingé- 
nieurs) à 31 agents (dont 18 cher- 
cheurs et ingénieurs) en 1998, du fait 
de l'intégration d’une équipe INSERM 
(4 chercheurs) et d'une écpiipe 
venant de l'ancien département de 
Phytopharmacie (3 chercheurs), ainsi 
que de l'arri\’ée d'un chercheur par 


- Trois clKMcheurs 
du lal’)oraU)iiv ivlèwnl 
du nouwau DCparicuiLMH 
Santé des plantes 
et Kn\ ironnenient. 


* Ce projet de formation 
a été présenté dans INICA 
mensuel en octobre 1992 
(n®64-6S P 21-22). 
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mobilité interne, et du recrutement 
récent de 3 chercheurs et 2 ingé- 
nieurs. 

L’unité Xénobiotiques ne comprend 
pas à proprement parler d’équipes 
strictement individualisées. L’appui 
technique apporté aux scientifiques 
par un “plateau teclinique” de 5 ingé- 
nieurs, et par des techniciens, est 
réparti au gré des progiammes et des 
compétences nécessaires, évitant 
ainsi le sentiment souvent très fort 
“d’appartenance” à un petit groupe, 
voire un seul chercheur. Le budget 
de l’unité n’est pas réparti, et les 
contrats rentrent dans le “pot com- 
mun”. La structure démographique 
de l’unité se caractérise par deux 
pics, l'un vers 50 ans, l'autre vers 32 
ans, ce dernier étant particulièrement 
satisfaisant et sans doute singulier au 
sein de l’INRA. 


Gestion des hommes 
Cette organisation interne du labora- 
toire a permis une grande souplesse 
d’adaptation, et une diversification 
raisonnée et contrôlée des activités 
de recherche. Sur le plan humain, 
elle a sans aucun doute fait qu’aucun 
problème relationnel majeur n'est 
survenu. En tout état de cause la 
taille de l'unité est devenue suffisante 
pour pouvoir absorber les difficultés 
liées au repositionnement des per- 
sonnes en fonction de l'évolution de 
l’environnement de la recherche, de 
leur propre évolution personnelle, 
d’éventuels problèmes relationnels. 
Sans se conformer au cadre strict et 
pesant du fonctionnement prévu de 
différents conseils, des réunions 
scientifiques portant sur l’avancement 
des travaux des differents groupes ou 
faisant le point sur un sujet donné, 
sont organisées fréquemment. Elles 
sont l'occasion de j:>résenter et de dis- 
cuter les différents problèmes relatifs 
à la gestion et à la vie du laboratoire. 

Par contre, l’unité se heurte à des dif- 
ficultés importantes en matière de 
recnitement et de promotion qui frei- 
nent certainement l’expression de 
tout son potentiel. Les restrictions 
considérables en terme de recrute- 
ment de CDD à 2 ans sont gravement 
préjudiciables à l’organisation et à 
l’optimisation de son activité, mais 
également au capital de formation 
que l'INRA peut offrir à des jeunes 
arrivant sur le marché du travail. La 


politique de promotion sur place 
mise en oeuvre à l’INRA (imposée ?) 
est absolument désastreuse, tant sur 
le plan du nombre dérisoire de |Dossi- 
bilités offertes, que sur les conditions 
de sélection appliquées. Dans une 
période délicate d'é\'olution très rapi- 
de des technologies et des métiers, 
les efforts d’adaptation, souvent en 
anticipation, que certains agents réali- 
sent, sont remarquables. La “non- 
reconnaissance” de ces efforts est 
extrêmement démotivante. À l’occa- 
sion d’un “Rapport sur l’ingénierie 
analytique à l’INRA”, en 1995, L. De 
Cormis et moi-même ax ions mention- 
né que les techniciens chimistes 
avaient eu peu de succès dans les 
concours en comparaison des biolo- 
gistes, du fait que les juiys sont très 
majoritairement composés de ces 
derniers, et que les cultures scienti- 
fiques et les conditions d'exercice des 
métiers sont différentes. Des activités 
nouvelles, ayant fait irruption dans 
l'Institut depuis quelques années, ne 
trouvent pas d’écho dans ces juiys 
par défaut de spécialistes qu’il con- 
\iendrait de trouver à l’extérieur, jus- 
tice n’étant pas rendue aux agents 
qui se sont investis dans les fonctions 
correspondant à ces domaines. Un 
autre point concerne les jugements 
de valeur négatifs posés par certains 
juiys en regard d'activités conduites 
dans le cadre de recherches contrac- 
tuelles avec l'industrie. Ces situations 
sont contre-productives et difficiles à 
gérer pour les responsables d’unité 
qui privilégient la créatixité à tous les 
niveaux et essaient de motiver les 
personnes en leur assignant une 
fonction adéquate. 

Formation 

h\ formation ne pallie pas ces insuffi- 
sances mais joue un rôle positif dans 
le développement de cette recherche 
de qualité : 

• des formations spécifiques qui per- 
mettent le maintien des compétences 
des cherciieiirs, ingénieurs et techni- 
ciens, sont prises en charge par l’unité, 

• les Écoles-chercheurs INRA et 
INSERM sont mises à profit, 

• 1’ “Assurance-Qualité” a donné 
l’occasion d’une formation de tous les 
agents du laboratoire, répartis en 
groupes d’auto-formation, 

• enfin une opération pilote d'infor- 
matisation complète du laboratoire 
mobilise l’ensemble du personnel en 
continuité de la mise en place des 
liPL. 


"'En concliision, dans nn système à 
très fortes contraintes imposées, je 
pense avoir démontré qu 'il est pos- 
sible, an seùî d'inie unité, de ménager 
ceitains espaces de libellé, et surtout 
d'entreprendre ! Le partage d'une 
vision commune en terme d'objectifs, 
d 'oiganisation, et le souci de présewer 
une certaine qualité des relations 
humaines, sont les conditions indis- 
pensables, mais pas forcément suffi- 
santes, d'un certain succès. Un res- 
ponsable d'unité attend des différentes 
directions administratives de l'Institut, 
et notamment d'une DRH, une aide 
positive pour l'aider à accomplir ses 
projets. Il trouve la pliipaU du temps 
une écoute et une aide généreuse s'il 
va au-delà des relations formelles et 
''mécaniques" asservissant les diffé- 
rents niveaux, et retrouve le lien 
humain indispensable. Cependant les 
contraintes du système pris dans son 
ensemble, et au-delà des hommes qui 
le servent, sont telles que les meilleures 
volontés finissent parfois par se rési- 
gner". 


Table ronde 

Christine d’Argouges, directeur des 
Ressources humaines, Daniel Boulet, 
président du centre de Montpellier, 
Pierre Ricci, chef du département 
“Santé des plantes et eiwii'onnement”, 
et les trois directeurs d’unité qui 
venaient d’intenenii* précédemment, 
ont ensuite participé à une table-ronde 
sur le thème : “Rôle des directeurs 
d’unité dans la gestion des ressources 
humaines”. 


■ Le témoignage 
d’un président de centre 
Il faut d’abord dire que le concept 
"Ressources humaines" est relative- 
ment nouveau. Si les textes sont 
noml^reux sur le fonctionnement des 
instances et les procédures de recni- 
tement et d’avancement, on ne dit 
pas grand chose sur les responsabili- 
tés des uns et des autres en matière 
de “ressources humaines” ; il n’est 
pas sûr que le recueil de fiches de 
fonctions dont nous allons disposer 
sera très explicite en la matière. 

h\ seule occasion officielle, pour un 
piésident de centre, de travailler ax^ec 
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Atelier d’analyse chimique. 


les directeurs d’unité en ce domaine, 
est la préparation des CAPL consistant 
à “harmoniser” les propositions de la 
hiérarchie pour les a\'ancements. Le 
moins qu'on puisse dire, de cet exer- 
cice, c’est que la prise en compte du 
mérite est difficile, dans les pratiques 
actuelles des instances. Finalement, 
beaucoup de dossiers sont examinés 
et de réunions organisées, pour des 
résultats “imperceptibles” qui engen- 
drent beaucoup de frustrations. 

Un autre “rendez-vous” qui pourrait 
être important est celui de “l’entretien 
d’activité” auquel doivent procéder 
les directeurs d’unité, mais “rien ne 
remonte” de ces entretiens. On a 
même le plus grand mal, au niveau 
des centres, à obtenir les “synthèses” 
qui sont pourtant prévues. 

Enfin, il faut remarquer que si les 
procédures concernant la gestion du 
personnel statutaire fonctionnent de 
façon rigoureuse, c’est le ''grand vide 
pour les non-titulaires . Or pour un 
centre qui compte 650 titulaires, il 
existe par ailleurs 450 “non-titulaires”. 
Il en résulte une grande hétérogénéi- 
té de situations : pour un non-titulaire 
tout va dépendre du senâce où il est 
affecté ! 

Finalement, pour un président de 
centre, la gestion des ressources 


humaines dans les unités se perçoit 
par les " remontées Ule cas individuels 
qui n'ont pu être résolus. Elles \ ien- 
nent parfois des directeurs d’unité ou 
des personnes elles-mêmes, mais 
aussi des syndicalistes, des représen- 
tants du personnel. C’est important 
qu'un président de centre soit dispo- 
nible mais c’est souvient très tard ; il 
faudrait pouvoir agir plus tôt ! 

■ Le témoignage 
d’un chef de département 
Un chef de département qui a la 
charge de 45 unités nïi plus la pmxi- 
mité qui permet de traiter concrète- 
ment les questions de ressources 
humaines. En fait il trav^aille davanta- 
ge sur les options scientifiques, sur 
les équilibres et les choix à respecter. 
De ce foit il raisonne essentiellement 
en terme de postes. 

Les directeurs d’unité sont très sollici- 
tés. Nous avons besoin d’eux pour 
construire la démarche scientifique, 
mais on leur demande d’exercer de 
nombreuses autres fonctions. La plus 
difficile est certainement la fonction 
qui concerne les ressources humai- 
nes. En fait, ils ont dans ce domaine 
un rôle déterminant : trouver les 
postes de travail qui conviennent à 
chacun et les faire é\’oluer en tenant 


compte des intérêts et des possibilités 
de tous. 

Mais il y a une taille entique pour une 
unité, en dessous de laquelle un direc- 
teur d’unité a très peu de marge de 
manœuvre. “En tant que chef de 
département, j’incite les unités à ne 
pas rester fermées sur elles-mêmes. 
Dans certains centres, il y a 4 à 5 uni- 
tés appartenant à mon département. 
Je demande à ces unités d’imaginer ce 
qu’elles pouiraient faire ensemble !”. 


■ Les réactions des directeurs d’unité 
Pour les directeurs d’unité, les pro- 
blèmes humains sont bien ceux qui 
représentent les plus grosses difficul- 
tés. C’est la première source des 
échecs et des satisfactions. 

Les questions budgétaires sont 
réelles, mais en y consacrant 1 heure 
par mois, on peut les maîtriser. 
Quant aux problèmes scientifiques, 
on arrive toujours à les résoudre. Ce 
n’est pas le cas des problèmes hu- 
mains. 

Heureusement les directeurs d’unité 
ont des interlocuteurs : d’abord le 
dialogue avec le chef de département 
est très important, il est central pour 
le fonctionnement des unités. 
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■ Mais que lait la DRH ?? ! 

Je suis convaincue depuis longtemps que l'une des clés d'une bonne gestion des ressources humaines se situe au niveau de l'unité, au plus proche 
des agents. Bien sûr, il faudrait plus de promotions ! bien sûr. il faudrait plus de recrutements ! et nous les demandons à nos tutelles. Néanmoins, il est des unités 
vivantt^s, où il fait bon vivre et travailler, et d'autres où l’on a moins envie de se rendre le matin en arri\ ant... 

l’aire jiorter au dirccteur d’unité l’entièie responsabilité de cette “qualité de vie au travail" serait par trop simpliste et contraire à la réalité. Mais constater 
que le dirtx:teur d’unité n’est pas assez aidé et soutenu en cas de problèmc^s, collectifs ou individuels, qu’il se sent souvent dessaisi de toutes responsabilités 
pour les actes majeui's de la GRH : recrutement, promotion, mobilité ... est une idée assez œpandue. 

Ht alore, que fait la DRI I ? ! 

Hile est tellement loin la DRH ! ... là-haut rue de l'rnivei'sité, entre GTP et notes de semce, que sait-elle de la léalité du terrain ? 

Petit à j)etit. pourtant Ic^ choses avancent, lùi 1997 nous avons fait une enquête dans 4 centæs sur la gc^stion des ressources humaines uie jiar les directeui's 
d’unité. Vn diagnostic sévère ! Puis chacun des 4 centrcs, ayant accepté de se lancer dans l’aventure, a identifié des pistes, des projets, des chantieis à om rir 
sur son centre. 

Durant l’année 199B ces exixfriences ont continué, le séminairc de (liens a repix^cisé un certain nombix de pistes et voici qu’à l’automne 199B, le champ 
des j)ossibles s’élargit : 

• Il sera désormais possible de rcaliser des mobilités à rintérieur des centres sous la responsabilité des prcsidents. Les centies vont d’ailleui^, j)rogrcssivement 
se doter de cellules d’appui à la GRI I autour du |)résident pour accompagner les évolutions professionnelles des agents, aider les diiecteuR d’unité dans la gestion 
de la vie quotidienne des laboratoires. 

• Pour mieux anticii)er les évolutions des unités, les piesidents vont rencontrer les chefs de département et faire le point des changements à accompagner. 
D’ailleuis les modalités d’arbitrage évoluent : le système des profils prioritaires poui^uit 2 objtx:tils : d’une |)ai1, dévelop|)er les opportunités de mobilité 
professionnelle des agents et d’autre part, procéder à des arbitrages plus stratégiques, plus |)olitiques. 

• Enfin, les modalités des propositions d’avancement en G\P \ont être mcKlificxs pour que le diiecteur d’unité puisse i)lus clairement exprimer ses j)riorités. 

Tous ces îisj)ects vont nourrir la ixllexion du chantier GRH qui s’appuiera également sur d’autres ex|)ériences et sur les travaux du chantier relatif à l’évaluation 
avec notamment la partie é\ aluation des ingénieui^. 

Donc ça bouge ! et en plus, ça bouge dans le même sens ! donner plus de responsabilité, plus de marges de manœuvre, plus d’opportunités aux différents acteui's 
et en premier lieu aux agents et aux directeui’s d’unités. 

En bref, l’important ce n’est sûrement pits ce que fait la DRI I toute seule mais ce que font tous les acteui's de la gestion des ressources humaines et comment 
on les aide, on les accompagne, à commencer par les agents et leui’s resi)onsables directs. Et sur leur ca|)acité à faire et à bien faire, je crois qu’on 
peut être optimiste ! 


En matière de ressources humaines, 
ses interlocuteurs sont le responsable 
formation de centre, mais aussi le res- 
po}îsahle prévention sécurité. Par 
contre, il n’a pas N iaiment d'interlocu- 
teur pour la gestion des ressources 
humaines en général : ou du moins, 
c’est diffus. La DRH est loin, et elle 
aj^paraît fragmentée ; elle ne joue pas 
le rôle d'animation centrale. 


Les conclusions de la table ronde 

• l\)ur le président de centre, il e.st 
intéressant d'entendre le témoignage 
de directeurs d'unité ciui vivoU plei- 
nement leur rôle de chef de service. 
.Mais il faut les aider dans ce rôle, car 
ce sont eu.\ qui sont à l'articulation 
entre les contraintes statutaires et 
celles du fonctionnement ciuotidien. 
Il retient 3 orientations j:>rincipales : 

- casser cette priorité doiaiée à la 
gestion des postes qui se fait au détri- 
ment de la gestion des personnes. 


- sortir de cette vision fataliste par 
rapjx)it au statut de la fonction publi- 
que, qui se prête à tous les alibis, 
pour ne rien faire. 

- ne pins être m yope en matière de 
gestion du |:)ersonnel. c'est-à-dire dis- 
poser d'indicateurs, de clignotants, 
d'outils permettant d'anticiper les 
jX'oblèmes à résoudre. 

• Pour le chef de dépaitement, il est 
essentiel cjue les directeurs d'unité se 
sentent véritablement des paitenaires 
de la Direction générale, des mem- 
bres à paît entière de la hiérarchie de 
l'Institut. 

II faut remédier à 3 points faibles, qui 
sont de véritables dysfonctionne- 
ments du management de l'INRA : 

- d'abord l'absence de pmspective, de 
vision anticipée concernant les recRi- 
tements : ainsi, un simple poste de 
technicien non poun u peut pénaliser 
gravement une unité pendant plu- 
sieurs mois ! 

- ensuite la gestion de la mobilité, ou 
plutôt la non-gestion de cette mobili- 


té, qui est le seul moyen d'éviter au 
personnel le risque d'inadaptation. Or 
il n'existe pas de procédure permet- 
tant la mobilité “positive", celle qui 
permet le développement profession- 
nel des compétences. Cette mobilité, 
jooiir les agents de catégories B et C, 
dev rait pouvoir se gérer au niveau 
des centres. (La seule procédure C|ui 
existe, celle de mobilité “de conve- 
nance" ne répond pas du tout à ce 
besoin de mobilité “positive"), 

- enfin, il faut s'attac|uer vraiment au 
rapprochement des unités, à la coopé- 
ration foite entre elles. C'est difficile, 
car on constate une crispation très 
foite, sur ce point, dans les unités. Il 
est fra|:)pant de constater une évolu- 
tion tiès nette des chefs de départe- 
ment : plusieurs d'entre eux sont 
prêts à rechercher ensemble l'opti- 
mum scientifique, "(juitte à ne plus 
compter leurs postes", mais on se 
heurte alors à la rigidité des procé- 
dures de gestion. ■ 
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La Digoxigénine, une technique 
de marquage non radioactive 
en génétique des plantes 

réflexions sur son utilisation 


La domestication, puis ramélioration 
despèccs xariétales d'intérêt agrono- 
micjue, représentent un progrès con- 
sidérable pour l'humanité. Aujour- 
d'hui, les connaissances sur la stnictii- 
rc et Lexpression du génome de\'ien- 
ncnt un enjeu incontournable dans la 
gestion du vivant d'une paît et des 
applications en génétique et en sélec- 
tion d'autre part. Ses implications 
économiques apparaissent de plus en 
plus éx'identes et importantes. 

Des techniques 
de biologie moléculaire 
pour l'étude des génomes 

Ainsi, depuis les années 1970, la bio- 
logie moléculaire a mis au senlce de 
la génétique des outils extrêmement 
puissants. En effet, les marqueurs 
moléculaires de type RFLL (Restriction 
Fragment Lengtb Polymoiphism) ont à 
présent de multiples applications en 
génétique et en amélioration des 
plantes. Néanmoins cette technologie 
coûteuse et lourde est de plus en plus 
remplacée par un nouvel outil molé- 
culaire plus simple qui est la PCR 
{Polymerase Chain Reaction) b À par- 
tir de cette technologie de noin elles 
stratégies de marciueurs génomiques 
ont Ml le jour Cependant, les mar- 
queurs RFLP ne seront jamais aban- 
donnés à terme, pour autant, car ils 
sont les seuls marqueurs pertinents 
permettant une apjoroche de cartogra- 
phie comparée grâce aux régions syn- 
téniques â mises en é\idence par eux. 
C'est en particulier le cas pour le riz 
qui est l'espèce modèle choisie 
comme génome de référence chez les 
graminées, à cause de sa très j^etite 
taille, et pour Arabiclopsis tbaliana 
pour les dicoulédones. 


Les sondes l^FLP ont été pendant très 
longtemps préparées par incorpora- 
tion d'une base marquée par un 
radioélément [--Pj. Cette technique 
présentant quelques désa\’antages tels 
que la durée de vie de la sonde et les 
problèmes de sécurité liés à la mani- 
pulation des radioéléments, les labo- 
ratoires de recherche ont été amenés 
à se tourner vers de noiuelles straté- 
gies de marquage moléculaire. 
Plusieurs systèmes coexistent sur le 
marché : Chemiprobe (Orgenics) ; 
ECL (Amersham) ; PolarPlex (Millipo- 
re); Hiotine (Clonetech, Biolabs) et le 
système à la digoxigénine (DIG-11- 
dUTP) développé par Boehringer 
Mannheim. Cela fait maintenant dix 
ans que cette dernière société a com- 
mercialisé le premier kit de marquage 
et de détection d'acides nucléiques. 
Ce système a fait l'objet de nom- 
breuses publications sur différentes 
espèces végétales : riz ; pomme de 
teire ; tomate ; tabac ; ma'i's et blé. 

Pour cartographier le génome 
du blé tendre, une technique 
utilisant la digoxigénine 

L’unité Génome de la station INIU 
d'Amélioration des Plantes du centre 
de Clermont-Theix tra\^aille depuis 
1989 sur la cartographie génétique 
moléculaire du génome du blé ten- 
dre qui est très avancée aujourd'hui 
grâce à un effort national, et iiiterna- 
tional, important . 

Rappelons cjue le blé tendre, une des 
céréales les plus cultivées dans le 
monde, j^résente un génome com- 
plexe, allohexaplo'ide (2n=6x=42), 
ayant pour origine 3 génomes ancê- 
tres. C'est un très gros génome puis- 
qu'il représente 160 fois le génome 


d Arabiclopsis, une plante modèle, et 
40 fois celui du riz. 

Poui- un laboratoire tel que le nôtre 
dont les activités principales sont 
axées sur le génoty page, la cartogra- 
phie moléculaire en routine (recher- 
che de gènes d'intérêt agronomique. 
QTl. [caractères à effet quantitatill ou 
constrtiction de génotypes), le choLx 
de cette technique de marquage à la 
digoxigénine présentait d'un point de 
\ue technique plusieurs avantages : 

• meilleure gestion (stockage de la 
sonde à -20°C pendant plusieurs 
mois) • rapidité plus grande d'obten- 
tion des signaux par rapport au mar- 
quage radioactif • plus grande sim- 
plicité dans les infrastnictures contrai- 
rement à l'utilisation des radioélé- 
ments dont la législation est stricte 

• une plus grande simplicité dans la 
gestion des stocks. LJne solution 
mère de digoxigénine peut être com- 
mandée une fois ou deux dans 
l'année. Par contre, si l'on utilise du 
'-P pour tenir compte de sa demi-\’ie, 
des commandes régulières doivent 
être organisées a\ec une implication 
sur la gestion des |:)rogrammes scien- 
tifiques. Nous a\’ons donc été ame- 
nés à dé\'elopper et améliorer cette 
technologie de marquage à la digoxi- 
génine qui est utilisée à présent en 
routine au .sein du laboratoire pour 
tous les programmes de cartographie. 
Ajoutons enfin que le .sy\stème DIG 
peut être utilisé non seulement pour 
marquer de l'ADN mais également de 
l'ARN et des oligomères de sy nthèse. 
Les stratégies de détection peu\'ent 
être colorimétrique, fluorimétriciue et 
chimioluminescente. 

Néanmoins, ce système présente 
deux désa\'antages pur rapport aux 
techniques utilisant des produits 


^ Cf IN1C\ mensuel n®73. 
clée. ITO. pai;e 16. 

- ,STS ( Sc(jnencc 

Sites) : .\S-I^CR 
(Allele-Sfxx ijk rCIà : 

RA IM) ( Ramlom AmpUJled 
Polymoipbk DXA) 
ou AF-PCR {Arhitnirilv 
PwuedPCR): 

DAF (/)A’.^ Amplijkatiou 
Fiu^cipwUiii^) et .\FI.P 
(Amplifkd Lengtb 

f\)lyni()ipbism). Cette liste 
n'est év idemment 
pas exhaustive. 
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Eléments de réflexion 



^ Région synténiqiie : 
région chromosomique 
pour laquelle un ordre 
identique de marqueurs 
moléculaires est observ^é 
entre deux espèces 
différentes. Cette région 
peut être plus ou moins 
grande selon le degré 
de parenté entre les deux 
espèces considérées. 

^ Un ‘ point" sur les cartes 
géniques est prévu 
dans un prochain 
“INRA mensuel”. 

^ Ministère de rAgriculture, 
INRA et 13 sociétés 
de semences du secteur 
privé dans le cadre 
du programme GENOBLE 
(1992-1996) ; aide régionale 
significative Contrat 
de Plan État - Région : 
axe Semences et Plants ; 
ainsi qu’une collalx)ration 
internationale fnictueuse 
dont nous avons été 
un acteur principal 
(organisation de la confé- 
rence annuelle interna- 
tionale en Juin 1997). 


■ La structure chimique de rensemble des digitaliques est de t\pe glucoside : c’est l’association 
d’un sucre et d’un stéroïde appelé génine. Dans le cas particulier de la digoxine, la génine est la 
digoxigénine. Or l’action phannacologique des digitaliques est liée en grande partie au sucre qui 
favorise en particulier le passage à travers les membranes cellulaires du muscle cardiaque. Ainsi, sans 
sucre, la digoxigénine possède une activité bien moindre que celle de la digoxine. La DIG-ll-dUTP est 
l’association de la digoxigénine et d’un nucléotide désox)iiridine triphosphate qui remplace la thymidine 
dans les réactions de polymérisation de l’ADN néofomié. La toxicité d’un stéroïde cardiotonique dépend 
de sa puissance et de sa durée d’action. Des études phannacologiques ont été menées sur des génines et 
des monoglycosides de génines, en particulier sur des glycosides cardiaques à courte durée d’action. 
Aucun d’entre eux ne s’est avéré plus puissant, c’est-à-dire plus efficace à des concentrations molaires 
moindres que celle du composé mère. Dans le pire des cas, la DIG-1 1-dUTP pourrait donc être aussi puis- 
sante que la digoxine. 11 est reconnu que les génines sont inactivées plus rapidement que les fomies gly- 
cosidiques (digoxine) et ne conviennent pas par conséquent à l’usage thérapeutique. D’un point de vue 
chimique, il n’y a aucune preuve suggérant que des fomies de digoxigénine associées à des nucléotides 
soient plus stables que des fomies non conjuguées. L’élimination de la digoxine se fait à 90 % par voie 
rénale sachant que la demi-vie de cette molécule, chez des sujets jeunes et en bonne santé, est d’environ 
40 heures. Il est largement reconnu que les génines sont rapidement inactivées. Néanmoins, rien n’est 
connu actuellement sur le taux d’élimination de la DlG-1 1-dUTP chez les humains. Aucun dérivé de la 
digoxigénine ou d’une quelconque autre génine n’a jamais eu de durée d’action aussi longue que celle 
obser\'ée chez son tridigitoxide correspondant (par exemple la digoxigénine). Dans le pire des cas, nous 
pouvons donc considérer la DIG-ll-dUTP connue ayant la même durée d’action que la digoxine. La 
quantité de DIG-ll-dUTP dans le conditionnement le plus grand (flacons), distribué par Boeringher 
Mannheim, est de 125 pl de solution mère à lmmol/1. La masse molaire de la digoxine est de 741 g/mol, 
ce qui signifie que le flacon le plus grand contient l’équivalent de 93 pg de digoxine. Chez des sujets 
jeunes, en bonne santé et possédant un fonctionnement rénal nomial, l’ingestion d’une dose journalière 
de digoxine d’environ 500 pg (soit un peu plus de 5 flacons) serait nécessaire pour observ'er une concen- 
tration dans le sérum de 1 ng/ml. 


radioactifs : • il n’est pas possible 
d’estimer facilement la quantité de 
digoxigénine incoiporée dans la son- 
de • le nombre de réutilisations des 
membranes d’hybridation est beau- 
coup moins élevé que dans le cas de 
l’utilisation des sondes radioactives, 
et il faut reconnaître que cet aspect 
peut être important pour des pro- 
grammes de caitographie génétique 
moléculaire. 


Des précautions dans l'utilisation 
de cette technique 

Dès l’introduction de cette nouvelle 
technologie dans l’unité (février 1992) 
une attention particulière a été portée 
à la toxicité du produit, comme cela 
est le cas pour tous les produits de 
biologie moléculaire que nous utili- 
sons, et en conséquence sur les régle- 
mentations à suivre quant à son utili- 
sation au laboratoire. Ainsi, des proto- 
coles détaillés d’utilisation ont été éta- 
blis (port de gants, plan de travail 
sous Sorbonne, consignes de rejet). 


En effet, la molécule utilisée dans le 
système DIG est un dérivé de la 
digoxigénine (stéroïdes extraits de la 
digitale) (voir encart). 

Néanmoins soucieux de rassembler 
le plus d’éléments d’analyse possibles 
sur cette molécule nous avons donc 
tout naturellement été amenés à faire 
des tests sanguins sur les personnes 
exposées au sein de notre propre 
laboratoire et obtenir également des 
résultats d’analyses effectuées dans 
d’autres laboratoires INRA (Dijon et le 
Moulon). 

Malheureusement, les tests biolo- 
giques (il en existe plusieurs kits dans 
le commerce) qu’il est possible de se 
procurer ne sont pas conçus pour le 
dosage précis de la digoxigénine, 
mais pour mesurer des concentra- 
tions de digoxine (voir encart) dans 
le sérum des patients. Aucun test 
pour ce genre de détection n’est dis- 
ponible actuellement. Les anticorps 
utilisés et spécifiques de la digoxine 
ont une grande affinité pour la digo- 


xigénine lors de réactions croisées. 
Toutefois la courbe d’étalonnage est 
réalisée à l’aide de digoxine. Par con- 
séquent, les valeurs obtenues avec la 
digoxigénine ne peuvent être rapjDor- 
tées directement à cette courbe. En 
général, lorsqu’un groupe d’individus 
qui n’ont jamais été exposés à de la 
digoxine/digoxigénine est étudié, des 
taux de digoxine/digoxigénine dans 
le sérum compris entre 0.1 et 0.5 
ng/ml peuvent être observés chez 
certains (le seuil de sensibilité étant 
en général de 0.3 ng/ml). Ces résul- 
tats suggèrent une réactivité non spé- 
cifique de l’anticorps envers d’autres 
stéroïdes. Jusqu’à présent, aucun test 
n’est capable de différencier la 
digoxigénine de la digoxine. 

• Concernant le centre de Dijon c’est 
en tout 34 analyses qui ont été me- 
nées et les résultats font état de 5 
analyses au-dessus du seuil de sensi- 
bilité de 0.3 ng/ml (de 0.31 à 0.5 
ng/ml). Les analyses ont été réalisées 
avec une trousse de dosage immuno- 
enzymofluorimétrique de la digoxine 
dont la sensibilité est de 0.3 ng/ml (la 
sensibilité étant définie comme la 
plus faible valeur pouvant être diffé- 
renciée de zéro). Dans le cas de la 
station de Génétique Végétale du 
Moulon qui utilise également la 
digoxigénine dans ses programmes 
de marquage génétique RFLP chez le 
maïs, des analyses ont également été 
faites entre deux personnes exposées 
(témoins positifs) et deux personnes 
non exposées (témoins négatifs). 
Aucune différence n’a été mise en 
évidence. Les quatre personnes ont 
montré un dosage immunochimique 
de digoxine inférieur à 0.3 ng/ml (J- 
Enjalbert et M. Merlino, communica- 
tion personnelle). 

• Concernant le laboratoire de Cler- 
mont-Ferrand, rutilisation de la digo- 
xigénine a commencé dès 1992. Trois 
prélèvements pour dosage plasma- 
tique ont été effectués en 1996 sur 
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des personnes manipulant cette mo- 
lécule. D'autres prélè\'ements ont été 
pratiqués sur des personnes ne tra- 
vaillant pas au laboratoire de biologie 
moléculaire. Les valeurs obtenues 
j:)our les 11 personnes exposées (test 
appelé Digoxine II de Abbott) \ arient 
entre 0,05 à 0,2 ng/ml. Toutes les 
valeurs sont donc en dessous du 
seuil de sensibilité (0.3 ng/ml). De 
plus il n’y a pas de différence signifi- 
catix^e entre les 11 personnes expo- 
sées et les 7 témoins non exposés 
(personnel administratif). 


Un bilan des résultats d'analyse 

L’ensemble de ces réflexions et des 
résultats d’analyse obtenus s’est tra- 
duit par une réunion le T' octobre 
1996 tà la station INRA d’ Amélioration 
des Plantes de Clermont-Ferrand, 
réunissant les personnes manipulatri- 
ces de cette molécule (stagiaires et 
chercheurs du laboratoire) et des re- 
présentants de la société Boehringer 
Mannheim, ainsi que le médecin du 
travail du centre INRA Clermont- 
Theix, le Dr Ollivier Ramousse. Afin 
de permettre un bilan sur l’utilisation 
de cette molécule la réunion était 
organisée autour de trois exposés : 

• arguments scientifiques et bkm sur 
l’utilisation du système digoxigénine 
au sein de l’unité Génome 

• la digoxigénine : présentation de la 
molécule & marketing 

• aspect médical & pharmacologique 
- tests sanguins. 

Les questions auxquelles nous de- 
vions répondre lors de cette réunion 
étaient les suivantes : 

• pertinence de l’utilisation de cette 
technologie dans l’ajDproche RFLP 

• toxicité de la digoxigénine alcali- 
labile - toxicité aiguë ik toxicité chro- 
nique 

• fiabilité des tests de détection de 
cette molécule dans le sang 

• consignes de sécurité. 


Les discussions de la réunion peu- 
\'ent être résumées ainsi : 

La digoxigénine n’est fournie par 
Boehringer Mannheim qu’en solution 
aqueuse. Or, les données de sécurité 
disponibles concernent la digoxigéni- 
ne pure en poudre. Tou^ énoncé 
concernant ‘Tinhalation” ou la “dé- 
composition thermique” ne concerne 
que la poudre. Lorsqu’une solution 
aqueuse de digoxigénine est chauf- 
fée, seules ses composantes aqueuses 
(l’eau en l’occurrence) peuvent s’éva- 
porer. De petites gouttes de solution 
contenant des quantités tout aussi 
petites de digoxigénine peux^ent être 
renversées à l’occasion, mais avec 
celles-ci, seule la contamination par 
ingestion est possible. Par consé- 
quent il est suffisant de trax'ailler avec 
la digoxigénine en employant de 
“bonnes pratiques de laboratoire”. Il 
a néanmoins été suggéré de travailler 
ax^ec les solutions-mères sous Sorbon- 
ne ou hotte chimique, ax^ec poit de 
gants et un suppoit-papier facilement 
jetable 

Dans tous les cas, il est possible 
d’affirmer que les concentrations 
expérimentales de digoxigénine habi- 
tuelles sont beaucoup trop faibles 
pour donner lieu à de quelconques 
effets thérapeutiques (seuil de 0.8 à 2 
ng/ml), voire toxiques (seuil clinique 
supérieur à 3 ou 5 ng/ml), chez des 
indixâdus en bonne santé. Tous les 
tests sanguins donnent des concen- 
trations largement inférieures à 2.0 
ng/ml, seuil pouvant être une cause 
explicative d’aiythmie cardiaque. Les 
concentrations utilisées à partir des 
solutions-mères obtenues dans les 
flacons distribués par Boehringer 
Mannheim et, qui plus est, les con- 
centrations de dilutions successives 
(notamment les tampons d’hybrida- 
tion - facteur de dilution estimé à 5 
pour 10 000) sont trop faibles pour 
présenter un danger objectif. 

Néanmoins, il faut garder à l’esprit 
que les techniques de dosage immu- 
nologiques ne sont pas réellement 


adaptées à la détection de la molécu- 
le de digoxigénine et que les ana- 
lyses sont faites plusieurs heures, 
x^oire plusieurs jours, après le temps 
d’exposition. Pour ces raisons, des 
électrocardiogrammes ont été effec- 
tués chez 6 peisonnes en période de 
manipulation de la digoxigénine au 
sein du laboratoire de Clermont- 
Ferrand. Ces tracés n’ont mis en évi- 
dence aucune des trois séries de 
signes électriques liés aux digitaliques 
(x^oir l’encait) : ni signe d’intoxication, 
ni signe de surcharge, ni même signe 
de simple imprégnation. 

En conclusion, il a donc été estimé 
par les participants scientifiques, 
commerciaux et le médecin de cette 
réunion, au vu de ce qui avait été 
présenté et discuté, que l’utilisation 
de la digoxigénine, tenant compte 
des dilutions manipulées, ne présen- 
tait pas de risque majeur si de bon- 
nes conduites de laboratoire étaient 
respectées telles que celles décrites 
ci-dessus. 

Philippe Leivy, 
Amélioration des Plantes, 
Clermont-TheLx 
O. Ramousse, 
Médecine du Travail, 
Clermont-Theix. ■ 


Nous tenons à remercier 
Sylvie Nègre, Pierre Sourdille, 

Michel Bernard et Denise Grail 
pour leur lecture critique, suggestions 
et corrections. Nous tenons également 
à remercier tout paiticulièrement Yun Hai 
Lu et Marielle Meiiino pour la mise 
au point et ramélioration 
de cette technique de marquage au sein 
de l’unité Génome de la station INRA 
d’Amélioration des Plantes de Clermont- 
Ferrand. Enfin, nous remercions 
très sincèrement Franck Leenhardt 
et Nicolas Doll de la société Boehringer 
Mannheim pour leur participation 
et leur aide à la rédaction de cet article. 


^ Des fiches de sécurité 
de ces produits 
peuv ent être consultées 
ou demandées auprès 
de Boehringer Mannheim 
France par senteur Minitel 
08 36 05 00 92 code BMF. 


INRA mensuel n°99 octobre-novembre 1998 


51 


BULLETIN INTERNE 


SOMMAIRE n°99 



32-38 Le Point 

• Les propositions “Agenda 2000" 
de réfomie de la politique agricole commune 
et le projet de loi d'orientation agricole en France 
quel modèle agricole pour demain ? 

Les proposiiions de la Commission européenne pour 
une noin elle réforme de la politique agricole commune 
et la loi d’orientation agricole en France s'accordent 
pour reconnaître que les agriculteurs européens et français 
ont non seulement un rôle économique de production 
de biens marchands, mais aussi un rôle de protection 
de renx'ironnement et d'aménagement du territoire. 

I^es mesures concrètes propo.sées par la Commission 
visent essentiellement à satisfaire la première fonction, 
sous la contrainte des engagements internationaux 
contractés par l'Cnion européenne. Elles sont timides 
sur les deux autres fonctions. En France, la question posée 
est celle de l’aptitude du contrat territorial d’exploitation 
à promoin oir une agriculture plus respectueuse de l’envi- 
ronnement et harmonieusement répartie sur le territoire. 
Alexandre Gohhi Oliiier Gowi. Mené Guymiard, 

Chantal Ije Monël. Rennes. 


2-28 Actualités 

2-8 Travaux et Recherches 

• Le vinis de l'arthrite et de l'encéphalite caprine 

Un modèle d'étude du passage entre espèces 

des lentivinis et d’émeigence de noineaiLX vinis 
De nombreuses maladies, noinelles ou ré-émergentes 
ces dernières décennies, sont dues à des \'inis. Le franchis- 
sement par ces vinis de la barrière d’espèces est l’une 
des raisons de ce dé\eloppement. Les lentivinis des petits 
ruminants constituent-ils un réserv oir de pa.ssage vers 
les autres espèces animales et l’homme ? Des recherches 
sont développées sur le vinis de l’arthrite et de l’encépha- 
lite de la chèvre et visent à déterminer si ce vinis peut 
infecter les mouflons, les cellules bovines et les cellules 
humaines ? Les résultats montrent que le vinis franchit 
la barrière d’espèces “petits niminants domestiques” 
et infecte le mouflon : les cellules bovines également : 
par contre, les cellules humaines .sont réfractaires à l’infec- 
tion niais permettent la réplication complète du génome 
viral, donc la production de particules virales infectieuses 
pour les cellules de chèvres. Les recherches en cours 
sur d’autres espèces hôtes ont pour objectif d’une part, 
de déterminer où se situe la frontière cl’infection par 
CAEV, et d’autre part, de mieux connaître les mécanismes 
de la susceptibilité ou de la résistance des cellules 
humaines. Yahia Cbeblon ne et son équipe, Lyon. 

• “Cultiver" du Mildiou avec un risque zéro ! 

Les tournesols sont attaqués par un champignon, le mil- 
diou. Maîtrisé jusqu’en 1995 par l’utilisation de variétés 
résistantes ou par le traitement des semences avec des 
fongicides systémiques, il est redevenu une préoccupation 
majeure des agriculteurs, hi recmdescence de la maladie 
est due à l’apparition de nouvelles souches du champi- 
gnon et surtout résistantes aux fongicides. Les recherches 
portent sur la connaissance du parasite, les gènes de résis- 
tance chez le tournesol et l’interaction tournesol/parasite. 
Elles impliquent des chambres de cultures aux normes 
de confinement assurant une totale protection 
de l’environnement. IXniis Tonn telle, Clermont-Theix. 

• Prévoir la dynamique 

des populations d'un ravageur de la \'igne, l'Eudémis 
Un nouveau modèle d’analyse mathématique 
Un nouveau modèle d’analyse mathématique a été mis 
au point afin de prévoir la dynamicjue des populations 
d’un ravageur de la vigne. l’Eudémis ou tordeuse 
de la grappe. Il permet d’apporter des informations 
sur l’importance des populations de cet insecte dans 
le vignoble, leur éx olution. .stade par stade, 
et sa répartition sur les parcelles. 

Jean-François Brière. Bordeaux-Aquitaine. 


9-1 6 Animer, 
Diffuser, Promouvoir 


EffeLs cylopathiques induits par les lentivinis des petits niminants 
sur des macrophages de mouflons culti\ és seuls. 

Photo du laboratoire des Lenti\ inis, Lyon. 

17-19 INRA Partenaire 

• Génoplante, pour le développement 
de la génomique végétale française 

• Conseil national de la Science 
• Comité de coordination des Sciences du vivant 
• Une agence pour la sécurité sanitaire des aliments 

• Lancement du Web DRI\\ nouvel outil pour l'iimovation 

• Passage à l'euro 

20-28 Travailler à l'INRA 

• Un nouveau conseil scientifique à I INRA 
* Mirecourt 

Dans le cadre d’une réflexion sur les métiers de l’li\lU\, 
des entretiens à l’unité expérimentale de Mirecouit ont abouti 
à la réalisation d’un film “On a tous un sa\'oir". Ce film permet 
de partager a\ ec d’autres une expérience enrichissante 
de dialogue et de discussion bénéfique pour la \'ie collectiv’e, 
la communication et la formation. 

• Centre de Dijon 

Un nouveau bâtiment consacré aux “Qualités des aliments” 
(nutrition lipidique, nutrition et cancer, arômes et saveurs). 

* Protection juridique des in\ entions biotechnologiques 

• Comité technique paritaire 
• Conseil d'administration 


39’42 Le Point 

• L'Automatique à l'INRA 

L’Automatique s’intéres.se à l’analy.se, la modélisation, 
l’identification et la commande des .systèmes dynamiques. 
Elle concerne donc de nombreux systèmes i^hy siques 
ou biologiques mis en jeu au tra\ ers des recherches me- 
nées à l’INRA. Elle s’applique à la régulation des procédés 
: “lutte climatique” contre la pourriture grise de la tomate 
sous abri : commande des procédés biologiques 
de dépollution ; pilote d’une plate-forme expérimentale 
de filtration tangentielle ; projet DI/VMAX. Une journée 
sera consacrée à ce thème, le 16 mars 1999 à l’INRA, 

Paris. Legivitpe ‘Automatique ', Avignon. 

43-48 Les métiers 

de riNRA 

• Direction d’unité et gestion des ressources humaines 

La Direction des Ressources Humaines a organisé 
un séminaire sur la “direction d’unité et la gestion 
des ressources humaines ” ; trois directeurs d’unité 
ont témoigné de leur expérience. Une table-ronde 
a ensuite réuni autour du directeur des Ressources 
humaines, un président de centre, un chef de départe- 
ment et les inten enants précédents. 

Jean-Pierre Fivmeau,\. Paris. 

49-51 Éléments 

de réflexion 

• La Digoxigéniiic, une teclinique de marquage 
non radioactive en génétique des plantes ; 
réflexions sur son utilisation 

L’Unité Génome en Amélioration des Plantes à Clennont- 
TheLx travaille sur la cartographie génétique moléculaire 
du génome des graminées (blé tendre, orge, mais). 

Les techniques de marquage moléculaire employées utili- 
sent des produits à base de digoxygénine. Des études ont 
été faites sur les risques de cette molécule pour les per- 
sonnes qui la manipulent afin de définir les conditions 
dans lesquelles son utilisation est sans danger. 

Philippe Lewy, O. Ramonsse, Clermont-llieLx. 


• La Grau. Equilibres agroenvironnementaux en zone pastorale 
Steppe à l’origine, la Grau, irriguée, a conseixé sa \’ocation 
pastorale ancienne liée aux grands troupeaux ovins 
Mérinos d’Arles ; elle abrite aiussi une riche faune 
d’oLseaux. Son équilibre constitue un enjeu écologique 
et agricole. Gilixnl Molénat, Montpellier. 
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Les résumés sont d’ "INRA mensuel" 


* Prévention - Une expérience de rénovation 
d'un laboratoire de chimie 

Des choix de matériels et d’aménagements tiennent 
compte de l’amélioration des conditions de travail et de sécurité. 
J.L Wildiez, FI. Juin, Poitou-Charentes. 
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